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Résumé
Ce livrable répond à une commande adressée par les services 
de l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
sur la place des données numériques dans les opérations de 
renouvellement urbain. Pour allier ces deux champs, il a semblé 
pertinent de poser la question en termes de smart city inclusive, 
en se demandant si une politique de développement de ser-
vices numériques pouvait être compatible avec des objectifs de 
développement urbain solidaire. À travers une première phase 
de benchmark ayant fait l’objet d’un livrable intermédiaire, et 
dont les résultats sont présentés en première partie, un cadre 
théorique a été élaboré et des points de vigilance transversaux 
ont été mis en avant. Ils concernent notamment la nécessaire 
montée en compétence des collectivités sur les questions des 
données numériques ainsi que le risque de vouloir introduire le 
numérique partout sans penser sa pertinence.

Le benchmark a permis de faire ressortir des enjeux spécifiques 
au renouvellement urbain qui ont été approfondis dans ce li-
vrable en vue de préfigurer de potentielles expérimentations   : 
les thématiques retenues sont celles du relogement, de la mé-
diation citoyenne dans une perspective de capacitation, et du 
signalement de dysfonctionnements urbains par les citoyens. 
Pour monter en généralité, ce livrable termine par la proposition 
d’un cadre méthodologique commun à toutes les expérimenta-
tions permettant d’amorcer une gouvernance en commun des 
données.
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La commande

Ce livrable répond à une commande adressée par l’Établis-
sement Public Territorial (EPT) Grand-Orly Seine Bièvre. 
Il s’agit précisément d’une mission élaborée par 3 pôles 

de l’EPT : le pôle Cohésion Territoriale et Politique de la ville diri-
gé par Benjamin Badia, le pôle Développement numérique dirigé 
par Thomas Courtial, et le pôle SIG/Observatoire territorial dirigé 
par Daniel Théry. Cette commande s’inscrit dans le cadre d’un 
« projet collectif » réalisé en partenariat avec le master Straté-
gies Territoriales et Urbaines de Sciences Po (École Urbaine), et 
faisant partie intégrante de la formation des étudiants.

Dans sa formulation initiale, la commande portait sur la place 
des données numériques dans les opérations de renouvelle-
ment urbain, et, plus globalement, sur le numérique dans la ville 
et la notion de smart city. Elle comportait deux phases :

XX Il s’agissait d’abord de soulever et analyser les enjeux que 
soulève l’utilisation des données numériques dans le re-
nouvellement urbain, et mettre en avant des préconisations 
générales pour le positionnement de l’EPT, en s’appuyant 
notamment sur une étude comparative de cas existants. À 
l’issue de cette première phase, a été réalisé un livrable in-
termédiaire présentant les premiers résultats de notre étude.

XX Ensuite, les étudiants devaient proposer un cadre opération-
nel permettant à l’EPT de mettre en œuvre des actions dans 
les quartiers en renouvellement urbain. Cette seconde phase 
devait également se conclure par la production d’un livrable 
final.



11

1.	Rapprocher numérique et 
renouvellement urbain

La spécificité de la commande consistait 
à analyser les liens possibles entre deux 
champs : d’un côté, le numérique, et en parti-
culier les données ; de l’autre, les quartiers de 
la politique de la ville et en renouvellement ur-
bain, et les enjeux spécifiques les concernant. 
Plusieurs types d’approches ont été envisa-
gées :

XX Quels sont les enjeux propres au renouvel-
lement urbain pour lesquels utiliser le nu-
mérique et les données serait pertinent ?

XX Quels sont les enjeux liés aux données 
numériques, notamment dans le champ 
de l’urbain et des services, et comment le 
renouvellement urbain peut constituer une 
porte d’entrée pour ces enjeux ?

Finalement, il a semblé pertinent de poser la 
question en terme de smart city inclusive. 
L’approche par le renouvellement urbain et les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville 
(QPV) permet en effet de conjuguer un enjeu 
d’inclusion social à ceux, techniques et tech-
nologiques, de la smart city. Il a donc été choi-
si d’articuler cette étude commandée par l’EPT 
autour de la problématique suivante : en quoi 
l’utilisation des données numériques peut-elle 
servir les objectifs du renouvellement urbain ?

Renouvellement 
urbain

Données 
numériques

Enjeux du renouvellement 
urbain : quelle pertinence à 
l’utilisation du numérique ?

Données et outils numériques : 
les quartiers en renouvellement 
urbain comme porte d’entrée ?

Deux approches pour articuler les champs des données numériques et du renouvellement urbain
Source : réalisation projet collectif
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2.	Une commande exploratoire qui 
soulève de multiples enjeux

Au cours des premières recherches, il est ap-
paru que le sujet sur lequel portait la com-
mande initiale était encore très exploratoire et 
soulevait de nombreux enjeux. Le parti pris a 
été de ne fermer a priori aucun de ces sujets, 
du moins dans la première partie du projet, et 
de mener une réflexion conjointe entre les étu-
diants et les commanditaires pour mieux cer-
ner les points sur lesquels l’EPT souhaitait se 
positionner :

XX Enjeux sociaux et d’inclusion :
Comme énoncé plus haut, l’enjeu princi-
pal est d’associer numérique et inclusion 
sociale. En quoi les données numériques 
peuvent-elles améliorer les politiques 
«  sociales  » de l’EPT  ? Comment faire en 
sorte que les innovations permises grâce 
aux données numériques s’adressent à 
toutes et tous ?

XX Enjeux techniques, technologiques, et d’in-
novation des services :
Comment peut-on créer de nouveaux ser-
vices ou optimiser des services existants 
grâce au croisement de données ? Quelles 
données faut-il utiliser  ? Quels sont les 
obstacles à la « chaîne de valorisation des 
données  », (production, agrégation, trai-
tement, valorisation) et comment les sur-
monter ?

XX Enjeux « organisationnels » :
Qui produit quelles données  ? Y a-t-il un 
intérêt à ce que les différents acteurs par-
tagent leurs données ? Comment mettre en 
œuvre ce partage et amener les différents 
acteurs à coopérer ?

XX Enjeux éthiques :
Comment s’assurer que le croisement de 
données ne se fasse pas au détriment de 

la protection de la vie privée  ? Comment 
prendre en compte les aspirations et réti-
cences des citoyens quant à l’utilisation de 
leurs données personnelles ?

XX Enjeux de participation :
Le rôle des acteurs « tiers », et notamment 
les citoyens, en tant que producteurs et 
utilisateurs de données, pose également 
question : comment faire participer les ci-
toyens à l’élaboration d’une politique des 
données numériques ?

Finalement, toutes ces questions se traduisent 
également en enjeux politiques  : quels types 
de données veut-on partager  ? Avec quels 
acteurs ? Et pour quelle(s) utilisation(s) ? Au-
trement dit, quelle gouvernance de la donnée 
souhaite-t-on mettre en place ? Ces enjeux se 
prolongent dans les réflexions sur l’ouverture 
des données (open data*), ou des données 
considérées comme un « bien commun ».
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Méthodes et étapes du projet
Pour répondre aux différents aspects de la 
commande, deux phases successives ont été 
menées.

1.	Première phase : Cadre théorique et 
benchmark

Dans un premier temps, il a fallu fournir un 
cadre d’analyse des différents enjeux liés à 
l’utilisation de données numériques dans les 
champs de l’urbain, afin d’en tirer des préco-
nisations générales pour le positionnement de 
l’EPT sur ces questions. Deux approches ont 
été mobilisées :

L’élaboration d’un cadre théorique permettant 
d’expliciter la notion de smart city, de dresser 
un état des lieux des questions qu’elle pose et 
des enjeux qu’elle soulève. La méthode em-
ployée a été une revue de littérature provenant 
de différentes sources (académiques, mais 
aussi des rapports, articles de presse…), ain-
si que des entretiens menés avec des spécia-
listes de la question.

La réalisation d’un benchmark de cas concrets 
d’utilisation des données en lien avec les en-
jeux évoqués, par des acteurs divers (publics, 
privés, parapublics, associatifs et autres). Ce 
benchmark, réalisé grâce à des entretiens et 
l’analyse de documents publiés par des collec-
tivités ou d’autres structures, s’est limité aux 
cas français. De plus, il s’agissait de mettre en 
avant des projets qui se rapprochent le plus 
possible du sujet  : l’utilisation du numérique 
à l’échelle locale, et éventuellement dans une 
perspective sociale ou inclusive. Il faut noter 
qu’il a été complexe de trouver des projets qui 
correspondaient parfaitement à la commande 
étant donné qu’il s’agit d’un sujet encore ex-
ploratoire.

Les deux phases du projet collectif et leurs objectifs
Source : réalisation projet collectif

Octobre 2018

PHASE 1 : CADRE THÉORIQUE ET BENCHMARK PHASE 2 : PISTES D’ACTION

OBJECTIFS

• Fournir un cadre d’analyse des différents enjeux 
liés aux données numériques et au 
renouvellement urbain.

• Elaborer un benchmark de cas pratiques 

OBJECTIFS

• Identifier des thématiques précises sur lesquelles 
l’EPT pourrait se positionner.

• Fournir des pistes de réflexion pour que l’EPT 
mène des expérimentations à petite échelle sur 
ces thématiques.

Janvier 2019

Production d’un livrable intermédiaire

Juin 2019

Production du livrable final
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2.	Seconde phase : Orientations et pistes d’action

La seconde phase du projet collectif, plus opérationnelle, visait 
à proposer à l’EPT des éléments préfigurant la mise en place 
d’outils numériques sur le territoire. L’idée d’expérimentation 
s’est vite imposée  : il s’agissait donc de proposer des pistes 
d’action pour nourrir des protocoles d’expérimentation sur des 
thématiques liées au renouvellement urbain. Trois sujets ont été 
retenus:

XX L’adéquation de l’offre et de la demande de logement so-
cial, notamment dans les opérations de relogement dans les 
quartiers en renouvellement urbain.

XX La médiation et la concertation grâce à la production de 
« données citoyennes », permettant d’associer les citoyens 
à la chaîne de valorisation de la donnée et à la production de 
l’espace urbain.

XX La gestion urbaine de proximité (GUP), et notamment les 
applications de signalement permettant aux citoyens ou 
agents de signaler des dysfonctionnements aux services 
concernés.

XX De manière plus transversale, la quatrième partie de ce rap-
port établit un lien entre les expérimentations et propose un 
cadre de réflexion global sur l’utilisation et le devenir des 
données récoltées dans une perspective de gouvernance 
des données.

Ces orientations et pistes de travail ont été élaborées grâce à 
des entretiens menés avec différents acteurs du territoire (ser-
vices de l’EPT, des communes, entreprises, associations), afin 
de mieux cerner leurs enjeux et de proposer une méthodologie 
idoine. Un benchmark complémentaire a également été réalisé, 
grâce à des entretiens menés avec d’autres acteurs ou collecti-
vités et une revue de littérature spécifique à chaque sujet.
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ENSEIGNEMENTS 

TRANSVERSAUX TIRÉS DE 

LA PREMIÈRE ÉTAPE DU 

PROJET COLLECTIF



16

La première phase du projet s’est intéressée aux réalités 
couvertes par la notion de smart city et aux enjeux qu’elle 
soulève, à travers une étude théorique exemplifiée par un 

benchmark. Ces résultats sont résumés ici, et présentés de ma-
nière plus détaillée dans le premier livrable.

PHASE 1 : CADRE THÉORIQUE ET BENCHMARK PHASE 2 : PISTES D’ACTION

Octobre 2018 Janvier 2019 Juin 2019

Production d’un livrable intermédiaire Production du livrable final

MÉTHODE

• Recherche documentaire : état de la littérature 
sur la notion de smart city.

• Entretiens* avec : des chercheurs, des 
collectivités, des entreprises, des associations

*Voir la liste complète dans le livrable final

Phasage méthodologie de la première phase du projet collectif
Source : réalisation projet collectif
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Cadre d’analyse théorique : les données au 
cœur de la « smart city »

1	 Par exemple ceux d'Evgeny Morozov. Voir également les publications de la FING.

Apparue dans les années 2000 pour désigner 
l’irruption du numérique dans la ville, la notion 
de smart city est devenue un mot-valise pour 
désigner une ville innovante en général. Dans 
son article « Collaborative ou intelligente ? La 
Ville entre deux imaginaires », Valérie Peugeot 
distingue deux types de smart city, qui ne sont 
pas pour autant incompatibles :

XX La ville intelligente renvoie à une ville in-
formatique au sens littéral du terme, c’est-
à-dire une ville où l’information est par-
tout, grâce aux technologies numériques 
et notamment aux capteurs et aux objets 
connectés.

XX La ville collaborative recouvre plusieurs vi-
sions de la ville, qui convergent toutes vers 
une plus grande collaboration entre les 
différents acteurs de la ville. Ce serait par 
exemple le cas des applications comme 
Blablacar ou des plateformes de participa-
tion numériques issues de la civic tech*.

Au croisement de ces deux visions de la ville 
se trouvent les données numériques et tous 
les enjeux qui gravitent autour. Par qui sont-
elles produites ? À quoi servent-elles ? À qui 
et à quoi pourraient-elles servir  ? Comment 
en tirer de la valeur ? Ces questions, éminem-
ment politiques, appellent à une réflexion sur 
la gouvernance des données produites et sur 
la manière dont elles sont traitées dans les 
différents modèles de la smart city.

1.	La ville informatique : l’utilisation 
des données numériques pour 
optimiser les flux et répondre aux 
problématiques de la ville

La ville informatique est pensée comme une 
somme de réseaux (ou smart grids*) qui 
peuvent être optimisés si leurs gestionnaires 
détiennent suffisamment d’informations (big 
data*). À travers des capteurs placés dans 
l’espace urbain et dans le bâti, il devient pos-
sible de détecter les dysfonctionnements, 
d’anticiper les pics de demande et de prédire 
les risques. L’optimisation des flux permet 
également de réduire les coûts énergétiques 
et économiques en évitant la surproduction. 

La première approche de la ville informatique 
par les acteurs des technologies de l’infor-
mation et de la communication (TIC) comme 
IBM ou Cisco pensait le numérique comme 
solution aux enjeux des villes. Cette concep-
tion de la ville comme un ensemble homogène 
où tout peut être calculé met de côté l’aspect 
pluriel de la fabrique de la ville et la complexi-
té des jeux d’acteurs. Or, plusieurs travaux1 
dénoncent ce solutionnisme* numérique en 
montrant qu’il ne suffit pas de produire des 
données pour qu’elles soient exploitables. 
Elles doivent être contextualisées et leur des-
tination précise doit être déterminée à priori. 
La Mairie de Paris a rencontré ce problème 
lors de son expérimentation avec Cisco sur la 
Place de la Nation. L’entreprise s’était char-
gée de collecter des données sur les usages 
de la place mais celles-ci, trop centrées et trop 
précises n’offraient pas la vision d’ensemble 
dont avaient besoin les urbanistes. La smart 
city comme ville informatique conçue par les 
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acteurs des TIC parvient donc difficilement à 
tenir ses promesses et ses derniers s’en sont 
peu à peu détachés. IBM, Cisco et les autres 
entreprises de l’informatique présentes sur 
le marché proposent aujourd’hui d’outiller et 
d’accompagner les acteurs qui possèdent 
l’expertise urbaine, plutôt que d’intervenir di-
rectement dans la fabrique de la ville.

Cependant, la production et l’utilisation des 
données numériques dans la ville principale-
ment à partir de capteurs  a été reprise par des 
acteurs historiques de la fabrique de la ville 
dans des villes comme Dijon ou la métropole 
de Saint-Étienne. Maîtrisant mieux les thé-
matiques et les enjeux propres à l’urbain, ils 
développent des outils qui relèvent de ce que 
Valérie Peugeot décrit comme la ville informa-
tique. Au titre de notre benchmark, nous avons 
notamment identifié le quartier de Tarentaize 
Beaubrun Couriot à Saint-Étienne, le pro-
jet e-declic mené en partenariat par Suez et 
Saint-Étienne Métropole vise à créer un moni-
toring* du quartier à l’aide de capteurs mesu-
rant les îlots de chaleur, le niveau de CO2, les 
places de parking libres ou encore le niveau de 
recyclage des eaux grises (cf. Fiche territoire 
Saint-Étienne, livrable intermédiaire).  Ainsi, la 
ville informatique actuelle s’appuie essentiel-
lement sur un travail collaboratif entre des ac-
teurs connaisseurs des enjeux urbains et ceux 
spécialisés dans les TIC.

2.	La ville collaborative

Il ne s’agit pas d’un modèle uniforme mais 
de plusieurs visions de la ville numérique qui 
tentent de dépasser le modèle originel de 
smart city. Le numérique n’est pas au cœur de 
ces modèles mais il est considéré comme un 
outil permettant de relier les acteurs entre eux 
en supprimant les intermédiaires.

XX Les plateformes «  collaboratives  » 
cherchent à créer de nouveaux services en 
mettant directement les usagers entre eux. 
C’est le cas par exemple d’Airbnb ou Uber : 
elles mettent en relation des clients et des 
fournisseurs sans passer par les collectivi-
tés pour la déclaration d’un hôtel ou l’achat 
d’une licence de taxi.

XX Les outils numériques sont aussi utilisés 
à des fins d’information, voire de concer-
tation ou de participation citoyenne  : les 
acteurs de la Civic Tech* les utilisent pour 
permettre plus de transparence dans les 
collectivités et faire participer les citoyens 
aux décisions politiques.

XX Enfin les acteurs de la ville collaborative 
sont aussi ceux de la médiation numé-
rique, à des niveaux plus ou moins capa-
citants, c’est-à-dire qui renforcent la capa-
cité d’action des habitants leur permettant 
d’accroître leur pouvoir dans la sphère pu-
blique : depuis la maîtrise des démarches 
administratives en ligne jusqu’aux col-
lectes de données citoyennes formant les 
participants aux principaux enjeux des 
données numériques.

Le discours des acteurs de la ville collaborative 
se structurent autour de la prise de pouvoir et 
d’indépendance des citoyens par rapport aux 
institutions. Elles remettent donc en question 
la gouvernance de la ville. C’est principale-
ment le cas des starts-up dites disruptives qui 
questionnent la régulation de l’espace public 
(Waze propose des trajets alternatifs aux au-
tomobilistes sans respecter la hiérarchie des 
voies prévue par la ville). Elles peuvent égale-
ment concurrencer la fonction informative de 
la ville (Plume fournit des données de quali-
té de l’air différentes de AirParif). Il y a donc 
des enjeux de négociation pour la puissance 
publique avec les acteurs de la ville collabora-
tive, d’autant que ceux-ci sont pour la plupart 

LA VILLE INFORMATIQUE

Approche technique : optimiser les flux 
(énergie, mobilité) grâce à des capteurs.

Objectifs

• Prédiction des risques

• Détection des dysfonctionnements

• Économies d’énergie

LA VILLE COLLABORATIVE

Approche organisationnelle et politique : 
supprimer les intermédiaires

Objectifs

• Meilleure appariement offre-demande : 
nouveaux services

• Transparence

• Participation citoyenne

UN ENJEU COMMUN : LES DONNÉES

Quelle gouvernance ?

• Partenariats publics-privés

• Charte de partage de données

• Plateformes d’opendata

Deux modèles de la smart city et un enjeu commun : les données numériques
Source : réalisation projet collectif
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acteurs des TIC parvient donc difficilement à 
tenir ses promesses et ses derniers s’en sont 
peu à peu détachés. IBM, Cisco et les autres 
entreprises de l’informatique présentes sur 
le marché proposent aujourd’hui d’outiller et 
d’accompagner les acteurs qui possèdent 
l’expertise urbaine, plutôt que d’intervenir di-
rectement dans la fabrique de la ville.

Cependant, la production et l’utilisation des 
données numériques dans la ville principale-
ment à partir de capteurs  a été reprise par des 
acteurs historiques de la fabrique de la ville 
dans des villes comme Dijon ou la métropole 
de Saint-Étienne. Maîtrisant mieux les thé-
matiques et les enjeux propres à l’urbain, ils 
développent des outils qui relèvent de ce que 
Valérie Peugeot décrit comme la ville informa-
tique. Au titre de notre benchmark, nous avons 
notamment identifié le quartier de Tarentaize 
Beaubrun Couriot à Saint-Étienne, le pro-
jet e-declic mené en partenariat par Suez et 
Saint-Étienne Métropole vise à créer un moni-
toring* du quartier à l’aide de capteurs mesu-
rant les îlots de chaleur, le niveau de CO2, les 
places de parking libres ou encore le niveau de 
recyclage des eaux grises (cf. Fiche territoire 
Saint-Étienne, livrable intermédiaire).  Ainsi, la 
ville informatique actuelle s’appuie essentiel-
lement sur un travail collaboratif entre des ac-
teurs connaisseurs des enjeux urbains et ceux 
spécialisés dans les TIC.

2.	La ville collaborative

Il ne s’agit pas d’un modèle uniforme mais 
de plusieurs visions de la ville numérique qui 
tentent de dépasser le modèle originel de 
smart city. Le numérique n’est pas au cœur de 
ces modèles mais il est considéré comme un 
outil permettant de relier les acteurs entre eux 
en supprimant les intermédiaires.
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Approche technique : optimiser les flux 
(énergie, mobilité) grâce à des capteurs.
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• Prédiction des risques

• Détection des dysfonctionnements

• Économies d’énergie

LA VILLE COLLABORATIVE

Approche organisationnelle et politique : 
supprimer les intermédiaires

Objectifs

• Meilleure appariement offre-demande : 
nouveaux services

• Transparence

• Participation citoyenne

UN ENJEU COMMUN : LES DONNÉES

Quelle gouvernance ?

• Partenariats publics-privés

• Charte de partage de données

• Plateformes d’opendata

Deux modèles de la smart city et un enjeu commun : les données numériques
Source : réalisation projet collectif

demandeurs de sécuriser un modèle écono-
mique et recherchent la légitimité que gardent 
les pouvoirs publics.

3.	La gouvernance des données

Face à cette remise en question, les pouvoirs 
publics doivent donc réinventer la manière 
dont ils gouvernent la ville, par le biais de par-
tenariats avec les acteurs de la smart city. Au 
sein de ces derniers, les données constituent 
une nouvelle monnaie d’échange et sont au 
cœur des négociations. Ce sont des informa-
tions simples, mais qui prennent leur valeur 
une fois agrégées et contextualisées. Elles 
permettent en effet de créer de nouveaux ser-

vices ou d’améliorer les services existants. 
Les données de la localisation des bus en 
temps réel permettent ainsi à des applications 
de calculer des temps de trajet ou au gestion-
naire d’indiquer le temps d’attente dans ses 
différents arrêts.

La gouvernance des données s’effectue prin-
cipalement de trois manières différentes:

XX La communauté de Versailles Grand Parc 
a par exemple établi un partenariat avec la 
start-up Waze. En échange de données sur 
l’utilisation de son réseau routier, l’inter-
communalité fournit des informations sur 
les fermetures de voirie anticipées permet-
tant à l’application d’améliorer son service.
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XX Les échanges de données peuvent aussi être multilatéraux. 
C’est le cas de la communauté Airlab qui rassemble des 
start-up du domaine de la qualité de l’air et AirParif autour 
d’une charte de partage des données au sein de la commu-
nauté. Ce partage doit permettre d’allier l’expertise de cer-
tains acteurs à la force de déploiement et de réactivité de 
d’autres.

XX Enfin les données peuvent être partagées au grand public, ce 
que désigne le mouvement de l’Open-data. Cette thématique 
intéresse tout particulièrement les collectivités qui doivent 
publier depuis 2016 leurs données sur des portails en ac-
cès libre. Le but affirmé est d’inciter à une réappropriation 
de ces données par les citoyens pour développer de nou-
veaux services et offrir plus de transparence. La réutilisation 
n’est cependant pas automatique et les premières tentatives 
ont eu moins de succès qu’escompté (cf. Fiche territoire 
Rennes Métropole, livrable intermédiaire). Les données ou-
vertes doivent être triées pour ne laisser que des données 
pertinentes, uniformisées sous un nombre réduit de formats 
et plus ou moins traitées en fonction du public cible. Cette 
réflexion et ce processus sont coûteux et si de grandes mé-
tropoles comme Lyon ont choisi de créer leur propre portail 
open-data pour préserver leur indépendance (cf. Fiche ter-
ritoire Grand Lyon, livrable intermédiaire), d’autres préfèrent 
avoir recours à un partenariat public privé comme c’est le 
cas de la métropole de Saint-Étienne avec Suez (cf. Fiche 
territoire Saint-Étienne, livrable intermédiaire).
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Quels enseignements tirer du benchmark ?

1.	L’écueil du solutionnisme numérique*

De nombreux projets considèrent le numé-
rique comme une fin en soi plutôt que comme 
un outil au service de politiques publiques. Ils 
incluent une dimension numérique dans leurs 
services et dans leur politique publique sans en 
penser la pertinence ou l’appropriation. C’est 
l’écueil du solutionnisme numérique. Il appa-
raît plus pertinent d’évaluer quels choix de po-
litiques publiques la collectivité devrait mettre 
en place, et dans quelle mesure le numérique 
peut être un outil. Il faut repartir des besoins 
des quartiers et des usages des habitants 
pour mettre en place des politiques publiques 
pertinentes, efficaces et qui incluent potentiel-
lement une dimension numérique. S’interroger 
sur la pertinence de la dimension numérique 
d’un projet est primordiale, d’autant plus que 
le numérique implique des coûts financiers, 
humains et environnementaux conséquents.

2.	Les enjeux éthiques inhérents à 
l’utilisation des données et du 
numérique

La question des données est une préoccu-
pation croissante des citoyens, notamment 
sur leurs multiples réutilisations. Il existe des 
enjeux éthiques inhérents à l’utilisation et au 
partage des données personnelles :

XX Un enjeu de sécurité et de confidentialité. 
Les données numériques confidentielles 
sont régulièrement la cible de cyberat-
taques à travers le monde, dont les consé-
quences sont souvent désastreuses pour 
la collectivité et peuvent donner lieu à des 
fuites de données personnelles. Une ré-
cente cyberattaque contre la ville de Bal-

timore lui a coûté dix-huit millions de dol-
lars, tout en la paralysant pendant un mois.
D’autre part, les données personnelles sont 
le pilier des services de l’économie numé-
rique et collaborative. Elles sont aussi uti-
lisées par les acteurs privés qui portent 
la smart city. Si des contraintes légales 
existent pour les protéger, comme le RGPD, 
différentes législations s’appliquent selon 
la localisation du stockage de la donnée, 
permettant différentes réutilisations par 
les acteurs privés. Il existe donc une uti-
lisation des données personnelles par des 
acteurs privés pour leur profit, que les utili-
sateurs peuvent difficilement refuser.

XX Un enjeu de risque sécuritaire. Plusieurs 
projets relevant de la smart city comportent 
une dimension sécuritaire. La maîtrise des 
données personnelles peut permettre aux 
pouvoirs publics d’exercer un contrôle ac-
cru de l’ordre public, posant ainsi la ques-
tion d’une dérive sécuritaire de la smart 
city. Par exemple, une expérimentation à 
Nice porte sur la reconnaissance faciale 
par vidéosurveillance des personnes d’in-
térêt lors d’un festival. Si l’expérimentation 
est basée sur le volontariat, les participants 
consentant à la reconnaissance faciale, 
d’autres systèmes de reconnaissance fa-
ciale par vidéosurveillance participent à 
une société de contrôle et de surveillance, 
comme en Chine.

La collectivité peut s’emparer de ces enjeux 
et devenir motrice sur le sujet de la protec-
tion des données, notamment personnelles, 
en allant au-delà des contraintes légales exis-
tantes. En se positionnant comme garante de 
l’intérêt général, elle peut établir les règles de 
partage et d’utilisation des données entre l’en-
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semble des acteurs de l’urbain, qu’ils soient 
privés ou publics.

3.	Une adaptation nécessaire de la 
collectivité

Une acculturation des élus, ainsi qu’une adap-
tation des services de la collectivité dans leurs 
pratiques, leurs compétences et leur organi-
sation semble primordiales afin de mener une 
stratégie numérique pertinente sur l’ensemble 
du territoire. Il est important d’assurer une 
appropriation des enjeux liés au numérique 
par les équipes de la collectivité et des com-
munes, s’ils souhaitent mettre en place des 
projets d’utilisation de la donnée, afin d’éviter 
les écueils de la ville servicielle* ou de solu-
tionnisme numérique*. Une maîtrise de ces 
enjeux permet aussi à la collectivité de dia-
loguer d’égale à égal avec les acteurs privés 
qui portent la smart city. Au-delà de l’appro-
priation des enjeux du numérique, la collecti-
vité doit connaître et maîtriser les données de 
son territoire. Déterminer et recenser les jeux 
de données d’intérêt publics est primordial 
pour produire des services urbains intégrant 
une réutilisation ou une production de don-
nées urbaines. La collectivité doit se poser la 
question de l’ingénierie numérique interne à la 
collectivité. À quel point doit-elle externaliser 
la production de ses services numériques ?

Finalement, la stratégie numérique d’une col-
lectivité repose sur des choix politiques, car 
elle demande des investissements humains et 
financiers importants. Si la collectivité n’a pas 
la capacité financière ni humaine de mettre en 
place des projets numériques innovants dans 
tous ses domaines de compétences, un enjeu 
d’orientation de l’innovation sur son territoire 
se dégage. Par exemple, l’ouverture des don-
nées par la collectivité requiert un cadre pour 
leur réutilisation, notamment concernant l’in-
clusivité des services prévus, le respect des 

politiques publiques et la protection des don-
nées personnelles. La collectivité est ainsi en 
droit d’exiger des réutilisations des données 
sans fins commerciales et publicitaires, ou 
une anonymisation des données.

4.	L’attention à la réception des outils 
numériques par les usagers

Un des enseignements de l’échec du modèle 
originel de la «  ville informatique  » est qu’il 
est important de concevoir les services nu-
mériques à partir des usages des habitants et 
des services de la collectivité pour s’assurer 
une adhésion au projet et une réappropriation 
des solutions. Il semble aussi important de 
prendre en compte la préférence de certains 
publics pour le non-numérique. Pour ce faire, 
la collectivité doit consulter les habitants sur 
leurs usages du numérique afin de préparer 
la réception de nouveaux outils par les habi-
tants. En outre, la transition vers des services 
numériques peut s’accompagner d’ateliers de 
médiation, dans une perspective d’inclusion 
de tous les publics.
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DE TRAVAIL
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La seconde phase de cette étude avait 
pour objectifs d’identifier des théma-
tiques précises d’expérimentations pou-

vant être mises en œuvre sur le territoire et 
de fournir des pistes d’action pour que l’EPT 
puisse les mener à petite échelle.

Plusieurs thématiques d’expérimentation ont 
émergé lors de la présentation du livrable in-
termédiaire qui a eu lieu à la fin de la première 
phase le 25 janvier 2019. L’évolution puis le 
choix des thématiques s’est ensuite fait à tra-
vers les réunions avec les commanditaires, les 
discussions avec différents services de l’EPT, 
les entretiens annexes effectués sur les diffé-
rentes thématiques et la revue de littérature 
complémentaire à la première phase de cette 
étude.

Les résultats de la seconde phase s’articulent 
autour de quatre axes  : trois pistes d’ac-
tions (une sur le relogement dans les quartiers 
ANRU, une sur la médiation par les « données 
citoyennes » et une sur l’accompagnement à 
la mise en œuvre de l’application de signale-
ment du service SIG), ainsi qu’un quatrième 
axe présentant un cadre commun aux expé-
rimentations qui pourraient se traduire par la 
production de chartes de gouvernance des 
données. Les pistes d’action posent les pre-
miers éléments préfigurant des expérimenta-
tions qui ont pour objectif d’être reproduites 
voire généralisées à plus grande échelle. À 
travers la force de la preuve, elles devraient 
permettre d’engager une coopération de diffé-
rents acteurs autour du partage de données.

PHASE 1 : CADRE THÉORIQUE ET BENCHMARK PHASE 2 : PISTES D’ACTION

Octobre 2018 Janvier 2019 Juin 2019

Production d’un livrable intermédiaire Production du livrable final

MÉTHODE

• Identification des thématiques avec les commanditaires.

• Echanges avec les services de l’EPT et ses partenaires 
(notamment les communes).

• Benchmark complémentaire (entretiens*, recherche 
documentaire) sur les thématiques identifiées.

*Voir la liste complète dans le livrable final

QUATRE THÉMATIQUES

• Le relogement dans les quartiers ANRU.

• La médiation par les « données citoyennes ».

• Les applications de signalement et la Gestion urbaine de 
proximité (GUP).

• Un cadre plus large : une charte de gouvernance des 
données.

Phasage méthodologie de la premièer phase du projet collectif
Source : réalisation projet collectif
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Piste d’action n°1 : Le relogement dans les 
quartiers NPNRU via un outil numérique de 
croisement des données

2	 A l’échelle de l’EPT, « le taux de saturation de la demande potentielle de logement social figure parmi les meilleurs 
de la Métropole du Grand Paris, mais la ‘file d’attente’ importante des demandeurs traduit un niveau élevé de la 
demande insatisfaite. [Par exemple], en 2016, 47 993 demandeurs [étaient] enregistrés à l’échelle du territoire 
pour 7 343 demandes satisfaites la même année » (Cabinets Mensia Conseil et FORS Recherche sociale, Identi-
fication des enjeux habitat pour le territoire Grand-Orly Seine Bièvre, Note de synthèse des travaux, 13/07/2018, 
p.13)

Cette piste de d’action vise à répondre princi-
palement à deux problématiques.

XX La première concerne des difficultés dans 
l’adéquation entre l’offre et la demande de 
logements sociaux à l’échelle du territoire 
de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre2.

XX La seconde fait suite à l’évolution de la lé-
gislation française concernant l’attribution 
des logements sociaux qui tend à changer 
d’échelle pour passer d’une échelle com-
munale à intercommunale.

Dans ce contexte, nous avons choisi d’articu-
ler notre réflexion autour de la question sui-
vante :

En quoi et sous quelles conditions un outil 
numérique de croisement de données peut-il 
améliorer l’adéquation Offre/Demande de lo-
gement social ?

Encadré méthodologique
Cette piste d’action a été essentiellement 
nourrie par les entretiens suivants :

XX Entretien avec Richard Leroux, Respon-
sable du secteur «  Renouvellement ur-
bain » à l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre, le 
16/05/2019

XX Discussion avec Émilie Loizeau, coordi-
natrice de la CIL et directrice du service 
logement social, Toulouse Métropole, le 
16/05/2019

XX Entretien avec Fleur Emile, Respon-
sable territoriale ANRU à la DRIHL, le 
15/05/2019

XX Discussions avec David Auribault, chef 
de mission CIL à l’EPT Grand-Orly Seine 
Bièvre, les 12 et 19 avril 2019

XX Réunion avec Benjamin Badia, Direc-
teur de la Cohésion territoriale et de la 
Politique de la ville, Thomas Courtial, 
Directeur du développement numérique, 
Richard Leroux, Responsable du renou-
vellement urbain et Daniel Théry, Direc-
teur du pôle SIG/Observatoire territo-
rial de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre, le 
14/03/2019
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1.	Favoriser une meilleure adéquation 
entre offre et demande de logement 
social pour dépasser les conflits 
d’intérêt entre les différents acteurs.

Le fonctionnement de l’attribution des 
demandes de logement social dans le droit 

commun

Dans le fonctionnement d’attribution des lo-
gements sociaux, les deux grands acteurs 
prépondérants sont les bailleurs sociaux qui 
rendent la décision finale d’attribution du lo-

gement social, et les réservataires qui choi-
sissent les ménages éligibles à la CAL par 
des systèmes de «  cotation  » complexes et 
non-homogènes entre réservataires.

En outre, chaque réservataire* a un contingent* 
de logements qui lui est réservé du fait de sa 
participation au financement de la construc-
tion des logements sociaux sur le territoire. 
Depuis ces contingents, on peut remarquer 
un jeu d’acteurs entre les réservataires qui 
met en lumière des enjeux importants dans 
les rouages de l’attribution des logements so-
ciaux du fait des intérêts propres de chacun.

Les attributions de logement social dans le droit commun
Dans le droit commun, le demandeur de logement social adresse sa demande de logement social via 
un document du CERFA à un guichet ou via le site internet www.demande-logement-social.gouv.fr. Une 
fois sa déclaration effectuée, il lui est délivré un numéro unique valable dans la région où a été faite sa 
demande. Cette dernière est ensuite enregistrée dans le Système National d’Enregistrement (SNE) puis 
diffusée aux réservataires.

Lorsqu’un logement est déclaré vacant par le bailleur au réservataire dudit logement, ce dernier doit 
chercher une adéquation entre le logement et les ménages demandeurs afin d’en proposer trois à la 
Commission d’Attribution du Logement (CAL). Lors de cet examen, le bailleur du logement vacant dé-
cide de l’attribution du logement. Le ménage retenu peut accepter ou refuser la décision de la CAL, sa 
demande ne sera pas radiée et restera active en cas de refus. 

Fonctionnement des attributions des logements sociaux dans le droit commun
Source: réalisation projet collectif

http://www.demande-logement-social.gouv.fr
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Les différents réservataires de logements 
sociaux et leurs intérêts propres

XX Les communes
À cette échelle, l’objectif des maires est de 
satisfaire les besoins des demandeurs de 
leur commune à travers leur contingent. 
Cependant, la situation se complique lors 
des mutations à l’intérieur du parc social 
des ménages dont la situation aurait chan-
gé (naissance, départ des enfants, divorce, 
etc.) et qui auraient besoin de changer de 
logement pour des raisons financières ou 
de surface inadéquate. Les ménages choi-
sissent majoritairement de rester dans la 
même commune mais il arrive qu’ils de-
mandent à être relogés en-dehors.
Face à ces demandes de migration inter-
communale et au déséquilibre entre forte 
demande et offre restreinte de logement 
social disponible, les communes ont ten-
dance à tenir un discours de refus d’ac-
cueillir les ménages d’une autre commune 
dans leur contingent. En effet, elles pré-
fèrent le garder pour les besoins de leurs 
demandeurs.
Par ailleurs, pour le cas des ménages qui 
souhaiteraient être relogés hors de leur 
commune, elles tentent de négocier avec 
d’autres communes afin qu’elles acceptent 
de bien vouloir utiliser leur contingent pour 
les accueillir.
Les communes mènent de front deux ob-
jectifs en contradiction du fait des deux 
cas de migrations intercommunales ou in-
tracommunales.
De plus, une inégale répartition du parc de 
logement social crée de nouvelles tensions 
entre les communes. La construction de 
logement social nécessite en effet du fon-
cier disponible et une volonté politique. Il 
en résulte une possibilité foncière et poli-
tique de construire souvent localisée là il 
y a déjà beaucoup de logements sociaux 

3	 Action Logement, Logement & Emploi. L’essentiel 2018, site web, www.groupe.actionlogement.fr

présents. C’est notamment le cas de la 
commune d’Orly qui possède plus de 50% 
de logements sociaux.

XX L’État via le Préfet
L’objectif premier de l’État est de répondre 
au besoin de logement social des per-
sonnes mal-logés et bénéficiant du Droit 
au Logement Opposable (DALO). L’échelle 
du contingent de l’État, géré par les Préfets 
est départementale.

XX Action Logement (AL)
Action Logement est un organisme qui 
«  gère paritairement la Participation des 
Employeurs à l’Effort de Construction 
(PEEC), versée par toutes les entreprises 
du secteur privé d’au moins 20 salariés »3. 
Cette collecte de fond leur permet de finan-
cer la construction de logements sociaux. 
Par leur participation financière, AL a un 
contingent de logements réservés dans le 
parc social des organismes à loyers mo-
dérés. Leur objectif est d’accompagner les 
salariés dans leur parcours résidentiel.

XX Bailleurs / aménageurs
Certains bailleurs ont aussi un contingent 
dans le parc social étant donné leur inves-
tissement dans le parc locatif social à tra-
vers des fonds propres.
Un de leurs objectifs est d’atteindre un 
équilibre financier. Dans la situation ten-
due de l’Île-de-France, ils ont donc un in-
térêt à construire des petits logements et 
peu de grands logements pour des ques-
tions de rentabilité économique. Cet intérêt 
peut entrer en contradiction avec les be-
soins des demandeurs de logement social 
et donc limiter l’adéquation taille du loge-
ment et taille du ménage.

http://ww.groupe.actionlogement.fr
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Une réponse numérique : croiser les données 
pour favoriser la coopération

Au regard des intérêts propres de chaque ac-
teur du fonctionnement de l’attribution des 
logements sociaux exposés précédemment, il 
ressort un enjeu à assurer une meilleure adé-
quation O/D de logement social, grâce à d’une 
meilleure coopération entre les acteurs (no-
tamment les différents réservataires).

Un outil numérique de croisement des don-
nées permettrait une gestion de l’adéquation 
offre/demande de logement social à l’échelle 
de l’EPT. Cela permettrait de faire travailler 
ensemble tous les acteurs de manière plus 
transparente au niveau notamment d’un par-
tage simplifié des données demandeurs et de 
celles concernant le parc social. Cependant, 
les intérêts propres à chaque acteur mettent 
en lumière des problématiques liées notam-
ment à la collaboration inter-bailleurs et in-
tra-communale. Par leur nature, les PRU im-
pliquent nécessairement un relogement de 
leurs habitants, à l’échelle intra-communale 
et/ou intercommunale du fait des démolitions 
inhérentes. C’est pourquoi il peut être intéres-
sant de passer par ces projets ANRU pour ex-
périmenter un outil numérique afin de faciliter 
le travail intercommunal.

2.	Les projets en renouvellement urbain 
comme porte d’entrée à 
l’expérimentation d’un outil numérique 
dans l’adéquation O/D de logement 
social

Si les PRU agissent comme porte d’entrée à 
l’expérimentation d’un outil numérique de ges-
tion des relogements, il faut alors s’intéresser 
aux problématiques que soulève le fonction-
nement à l’échelle intercommunale des pro-
jets ANRU. Elles doivent être étudiées dans 
l’éventualité d’une expérimentation d’un outil 

numérique mais le sont déjà dans le cadre de 
l’élaboration des CIL depuis quelques années. 
La partie suivante est d’ailleurs alimentée par 
l’étude des Cabinets Mensia Conseil et FORS 
Recherche sociale pour le compte de l’EPT 
Grand-Orly Seine Bièvre intitulée «  Identifica-
tion des enjeux habitat » et publiée le 13 juillet 
2018. Cette étude s’inscrit dans la perspective 
de le la mise en place de la Conférence inter-
communale du logement (CIL) sur le territoire 
de l’EPT dans le cadre du Nouveau Programme 
National de Renouvellement Urbain (NPNRU).

Difficultés dans le travail intercommunal 
autour du relogement

L’ANRU exige que chaque logement démoli 
soit reconstruit (règle du un pour un). De plus, 
quand une commune a plus de 50% de loge-
ments sociaux sur son territoire, elle ne peut 
pas reconstituer* sur son territoire. Cette se-
conde règle de l’ANRU a pour objectif un équi-
librage du parc social entre les communes. Elle 
est source de tensions entre les communes 
car il est parfois difficile de trouver des com-
munes qui veulent bien accepter de construire 
des logements sociaux sur leur territoire. De 
plus, lorsqu’elles acceptent, elles demandent 
souvent en contrepartie de réserver le nou-
veau parc social construit à leur contingent. 
On observe donc une difficile coopération in-
tercommunale du fait de fortes tensions entre 
les communes.

Difficultés dans le travail inter-bailleurs

Le travail inter-bailleurs au sein même d’une 
ville constitue également une difficulté au re-
logement à l’échelle intra-communale étant 
donné que leurs intérêts peuvent diverger. La 
concurrence entre bailleurs fait que chacun 
veut garder ses « meilleurs » locataires et ne 
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Une réponse numérique : croiser les données 
pour favoriser la coopération

Au regard des intérêts propres de chaque ac-
teur du fonctionnement de l’attribution des 
logements sociaux exposés précédemment, il 
ressort un enjeu à assurer une meilleure adé-
quation O/D de logement social, grâce à d’une 
meilleure coopération entre les acteurs (no-
tamment les différents réservataires).

Un outil numérique de croisement des don-
nées permettrait une gestion de l’adéquation 
offre/demande de logement social à l’échelle 
de l’EPT. Cela permettrait de faire travailler 
ensemble tous les acteurs de manière plus 
transparente au niveau notamment d’un par-
tage simplifié des données demandeurs et de 
celles concernant le parc social. Cependant, 
les intérêts propres à chaque acteur mettent 
en lumière des problématiques liées notam-
ment à la collaboration inter-bailleurs et in-
tra-communale. Par leur nature, les PRU im-
pliquent nécessairement un relogement de 
leurs habitants, à l’échelle intra-communale 
et/ou intercommunale du fait des démolitions 
inhérentes. C’est pourquoi il peut être intéres-
sant de passer par ces projets ANRU pour ex-
périmenter un outil numérique afin de faciliter 
le travail intercommunal.

2.	Les projets en renouvellement urbain 
comme porte d’entrée à 
l’expérimentation d’un outil numérique 
dans l’adéquation O/D de logement 
social

Si les PRU agissent comme porte d’entrée à 
l’expérimentation d’un outil numérique de ges-
tion des relogements, il faut alors s’intéresser 
aux problématiques que soulève le fonction-
nement à l’échelle intercommunale des pro-
jets ANRU. Elles doivent être étudiées dans 
l’éventualité d’une expérimentation d’un outil 

veut pas accueillir les locataires avec des si-
tuations précaires ou avec d’autres difficultés.

Les difficultés du travail inter-bailleurs dues 
au déséquilibre actuel entre les « gros » et les 
« petits » bailleurs rendent également difficile 
à mettre en place une coopération intercom-
munale. En effet, les ESH comme Valophis par 
exemple ont souvent un patrimoine qui s’étend 
sur plusieurs communes. Cela leur donne 
l’avantage de pouvoir faire du relogement hors 
des PRU tout en restant dans leur parc de lo-
gement social. D’un autre côté, les OPH sont 
davantage réticents à travailler à l’échelle in-
tercommunale car ils n’ont du patrimoine que 
sur le territoire de la commune. Cependant, 
l’évolution actuelle du regroupement des OPH 

de moins de 12 000 logements dans leur patri-
moine, rendu obligatoire par la loi ELAN, tend à 
rééquilibrer les intérêts entre « gros » bailleurs 
et « petits » bailleurs.

Difficultés liées au passage à l’échelle 
intercommunale du portage des projets ANRU

Le porteur d’un PRU est l’EPT à l’exception de 
certaines communes et notamment celles qui 
n’appartenaient pas à une Communauté d’Ag-
glomération (CA) avant la création de l’EPT en 
2016. Elles préfèrent garder cette compétence 
car elles ont les moyens et les outils déjà opé-
rationnels pour réaliser ce type de projet. L’EPT 
fait valoir ses compétences « aménagement » 

Particularité du fonctionnement du relogement au sein des PRUEvolution des programmes ANRU et des règles d’attribution des logements sociaux de 2003 à 2024

Évolution des programmes ANRU et des règles d’attribution des logements sociaux de 2003 
à 2014

Source: réalisation projet collectif

Depuis le 24 mars 2014, la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové a modifié l’échelle de 
prise de décision des orientations en matière d’attribution des logements sociaux. Ces orientations 
devront se décider dorénavant à l’échelle intercommunale à travers la Conférence Intercommunales 
du Logement (CIL). Elle aboutira sur une Convention Intercommunale d’Attribution (CIA) qui précisera 
« quant à elle les modalités de relogement et d’accompagnement social des ménages dans le cadre 
des opérations de renouvellement urbain.1 » Cette CIA succédera donc aux protocoles de relogement 
qui étaient réalisés pour chaque PRU. Ainsi, on passe d’une échelle restreinte au PRU à une échelle 
intercommunale. Cette transition n’est cependant pas encore aboutie étant donné que la CIA n’a pas 
encore été signée sur le territoire de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre.

1	 JORF n°0155 du 7 juillet 2018 texte n°16, Approbation du règlement général de l’Agence nationale 
pour la rénovation urbaine relatif au nouveau programme national de renouvellement urbain, arrê-
té, 04/07/2018
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ou «  politique de la ville  » dans le reste des 
communes de l’EPT pour porter ces PRU. Ce-
pendant, il n’est pas compétent lorsqu’il s’agit 
d’un PRU porté à l’échelle métropolitaine de la 
MGP ou à l’échelle nationale.

Les relations entre l’EPT et les communes 
restent aujourd’hui à un état de maturité faible 
du fait de la jeunesse de l’EPT. L’étude des Ca-
binets Mensia Conseil et FORS Recherche so-
ciale affirme ainsi que « certains [des élus ren-
contrés] ont notamment exprimé leur crainte 
de ne plus avoir la maîtrise sur les attributions 
réalisées sur leur contingent. ». Les communes 
craignent donc de perdre leurs contingents au 
profit de l’EPT.

3.	Intérêts et précautions à la mise en 
place d’un outil numérique dans le 
but d’améliorer l’adéquation O/D de 
logement social

Pour assurer une meilleure adéquation entre 
l’offre et la demande de logement social à 
l’échelle intercommunale, il pourrait donc être 
intéressant d’expérimenter un outil numérique 
de croisement des données qui serait partagé 
entre tous les acteurs du renouvellement ur-
bain qui participent au relogement social.

Cela permettrait de mettre en place les objec-
tifs de la Conférence Intercommunale du Lo-
gement à travers une homogénéisation des 
cotations de chaque demandeur. Cela pourrait 
également aider à la coopération intercommu-
nale car l’outil numérique assurerait une trans-
parence au niveau du partage des contingents 
communaux. Enfin, un outil numérique tel que 
celui développé par la start-up Lokalok don-
nerait la possibilité d’avoir un aperçu des « re-
logements en cascade » possibles.

Cette start-up est hébergée sur le territoire à 
Cachan et a développé l’application «  Attri-

mob  » qui pourrait répondre à cette idée de 
croisement des données à l’échelle intercom-
munale. L’outil permettrait de mettre dans un 
pot commun les données des différents ac-
teurs du relogement à l’échelle intercommu-
nale. Par exemple, cela permettrait de croiser 
avec un même outil les parcs de logements 
sociaux des bailleurs avec les données des 
demandeurs détenues par les différents réser-
vataires. La mise en place de l’outil demande-
rait une concertation entre les acteurs afin de 
savoir quelles données seraient partageables. 
Pour l’instant, l’outil est utilisé uniquement par 
certains bailleurs afin de gérer leur parc social 
à grande échelle. L’atout principal de l’outil est 
sa possibilité d’avoir un aperçu des « reloge-
ments en cascade » possibles selon l’attribu-
tion choisie pour un logement vacant. 

D’après le schéma ci-dessus, le relogement 
en cascade fonctionne comme suit  : si trois 
ménages sont susceptibles d’être intéressés 
par un logement vacant, le système permet-
trait de connaître combien de relogements en 
cascade seraient possible pour chaque mé-
nage. Par exemple, le locataire C permettrait 
de reloger au maximum 5 ménages alors que 
le locataire B ne permettrait d’en reloger qu’un. 
Le système fonctionne suivant des objectifs 
préalablement sélectionnés comme celui de 
reloger en priorité les ménages en « sous-oc-
cupation ». Cependant, il faut noter que le « re-
logement en cascade » reste une potentialité 
car les ménages ne sont pas obligés d’accep-
ter le relogement. De plus, ce système peut 

A

B

C

Fonctionnement du système de « relo-
gement en cascade »

Source : réalisation projet collectif
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influencer la décision d’attribution des loge-
ments pour des ménages à cotation égale. Par 
exemple, si les locataires A, B et C ont obtenu 
la même cotation, le locataire C pourrait être 
avantagé dans le choix de décision d’attribu-
tion du logement vacant étant donné qu’il est 
le locataire ayant la possibilité du plus grand 
relogement en cascade. Ce système pose 
donc des questions éthiques étant donné le 
caractère sensible du relogement social.

Un intérêt à l’expérimentation partagé avec 
d’autres collectivités

Des métropoles comme Toulouse ou Stras-
bourg ont entamé des réflexions sur la mise 
en place d’outil numérique dans la gestion du 
relogement social dans les quartiers ANRU. La 
métropole de Strasbourg semble plus avancée 
dans sa réflexion que la métropole de Tou-
louse où le sujet reste encore très exploratoire. 
Il serait donc intéressant de se rapprocher 
de ces métropoles dans le cadre d’un éven-
tuelle expérimentation sur le territoire de l’EPT 
Grand-Orly Seine Bièvre afin de suivre voire de 
contribuer à l’évolution de ces réflexions.

Des outils numériques d’aide à la gestion 
de l’attribution des logements sociaux déjà 

présents sur le territoire de l’EPT

De plus, l’EPT travaille déjà sur l’ensemble de 
son territoire avec un outil numérique : RIME. 
Il leur permet de connaître par exemple les 
taux de rotation, l’ancienneté des ménages, 
leur niveau de ressources ou la composition 
familiale. Cet outil prend la forme d’un tableau 
Excel que remplissent les bailleurs lors des ré-
unions avec la collectivité. Il permet ainsi de 
connaître avec précision les demandeurs de 
logements sociaux. Cependant, l’adéquation 
entre les demandeurs et le parc de logement 
social disponible pourrait encore être amélio-

rée car l’outil ne croise pas les données « de-
mandeurs » et « parc social » afin de détermi-
ner les meilleurs appariements. Ce travail est 
effectué manuellement à l’aide des différents 
tableaux Excel. De plus, cet outil est restreint à 
l’échelle de certains quartiers et ne permet pas 
d’avoir une vision d’ensemble de tout le parc 
locatif social de l’EPT.

Par ailleurs, des outils similaires sont utilisés 
dans certaines communes de l’EPT à l’échelle 
communale. Ainsi, il existe sur le territoire 
de l’EPT une multitude d’outils numériques 
non-mutualisés  : le logiciel Millésime Action 
Sociale du groupe Up, le logiciel AFI-PELEHAS 
(Choisy-le-Roi, Villeneuve-le-Roi, Vitry) ou en-
core un logiciel de la société Essonne Consul-
tants – St Geneviève des bois (Morangis, Sa-
vigny, Cachan, Juvisy-sur-Orge).

Face aux difficultés du travail intercommu-
nal et inter-bailleurs, il convient de se poser 
la question du périmètre de l’expérimentation 
de l’outil numérique afin de garantir son suc-
cès. Deux périmètres sont à déterminer pour 
entamer une expérimentation  : le périmètre 
géographique/administratif et celui des parcs 
sociaux des bailleurs présents sur le premier 
périmètre.

Périmètre géographique/administratif

Tout d’abord, il convient de déterminer le pé-
rimètre géographique/administratif adéquat 
et donc de se demander quelles villes inclure 
dans l’expérimentation. Plusieurs périmètres 
sont possibles :

XX Le périmètre le plus large comprendrait 
toutes les communes de l’EPT soit 24 
communes.

XX La deuxième possibilité de périmètre 
consisterait à prendre en compte seule-
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ment les communes ayant sur leur terri-
toire des quartiers faisant l’objet de projets 
en renouvellement urbain. Il faut savoir que 
l’EPT est concerné par 11 PRU du NPNRU 
qui s’étalent sur 14 communes.

XX Le dernier périmètre est celui le plus res-
treint  : il prendrait en compte toutes les 
communes ayant un PRU où l’on sait 
qu’une part importante des ménages à 
reloger souhaitent quitter la commune 
(En particulier les quartiers de Lallier à 
l’Haÿ-les-Roses, des Grand-Vaux à Savi-
gny-sur-Orge et du Plateau à Viry-Châtil-
lon).

Périmètre des parcs sociaux des bailleurs

En plus du périmètre communal, il s’agit de 
déterminer le périmètre des parcs sociaux des 
bailleurs à prendre en compte dans une pos-
sible expérimentation. En effet, les «  gros  » 
bailleurs peuvent avoir du patrimoine hors de 
la commune où se déroule le PRU alors que les 
OPH par exemple n’ont du patrimoine qu’à l’in-
térieur de leur commune. Plusieurs scénarios 
sont donc possibles :

XX Une prise en compte des parcs sociaux de 
tous les bailleurs présents dans les com-
munes où se passent des PRU jusqu’à 
l’échelle régionale d’Île-de-France de 
chaque parc social.

Conclusion des enseignements tirés de la réflexion sur l’utilisation d’un outil numérique dans la gestion 
des attributions de logements sociaux dans le cadre d’une expérimentation dans les NPRU

Source: réalisation projet collectif
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XX Une prise en compte des parcs sociaux de 
tous les bailleurs présents dans les com-
munes où se passent des PRU jusqu’à 
l’échelle de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre 
de chaque parc social.

XX Une prise en compte des parcs sociaux de 
tous les bailleurs présents dans les com-
munes où se passent des PRU jusqu’à 
l’échelle des communes participant à l’ex-
périmentation.

L’enjeu est de choisir la bonne taille du péri-
mètre afin que les avantages dépassent les 
difficultés liées au travail coopératif entre les 
acteurs du renouvellement urbain. Une fois 
le périmètre déterminé, les périmètres plus 
larges pourraient constituer l’après de l’expé-
rimentation si elle réussit.

Proposition du phasage de l’expérimentation

DÉTERMINATION DU PÉRIMÈTRE ET DES
ACTEURS À INCLURE DANS

L‘EXPÉRIMENTATION

• Réflexion avec les 14 communes 
ayant un NPRU et les bailleurs 
présents sur ces communes

• Détermination des communes 
volontaires pour l’expérimentation

• Détermination des périmètres de 
l’expérimentation 

COPRODUCTION D‘UNE RÉGLEMENTATION DU
PARTAGE DES DONNÉES

• Détermination des données 
détenues par chaque acteur de 
l’expérimentation

• Identification des données 
« partageables » selon les acteurs 
pour l’expérimentation 

• Co-production d’une 
réglementation du partage des 
données entre les acteurs de 
l’expérimentation 

MISE EN ŒUVRE DE
L‘EXPÉRIMENTATION

PÉRIMÈTRES PRÉCONISÉS

• Périmètre 
géographique/administratif : les 
communes volontaires ayant un 
NPRU

• Périmètre communal du parc 
social des bailleurs

Proposition du phasage de la piste d’action sur le relogement social dans les NPNRU
Source: réalisation projet collectif
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Piste d’action n°2 : Une médiation 
capacitante à travers la production de 
données citoyennes
Un moyen d’aborder les données numériques 
à l’échelle des NPNRU est de s’intéresser aux 
données citoyennes. Cette perspective, dans 
laquelle les habitants sont à la fois des pro-
ducteurs de données et des acteurs associés 
à la réflexion sur le devenir de celles-ci, répond 
à deux types d’enjeux :

XX Un enjeu de médiation numérique : il s’agit 
de diversifier les usages du numérique, 
afin d’éviter l’exclusion de certaines po-
pulations. L’enjeu est surtout de dévelop-
per des usages capacitants*, c’est-à-dire 
favorisant par exemple l’insertion profes-
sionnelle ou une prise de conscience des 
enjeux autour des données et plus large-
ment de l’information.

XX Un enjeu de participation des citoyens à la 
fabrique de leur cadre de vie, via notam-
ment des plateformes numériques collec-
tant des données. Les citoyens détiennent 
une expertise d’usager qu’il est intéressant 
d’utiliser pour concevoir leur propre quar-
tier d’habitation.

Plusieurs projets font ainsi le lien entre don-
nées et capacitation* des habitants, comme 
le projet d’appropriation des données par les 
habitants, le Self Data Territorial de la FING, 
qui reste encore très exploratoire. Le lien entre 
ces deux thématiques a fondé cette deuxième 
piste d’action, «  la médiation capacitante  ». 
Son point de départ est le principe de collecte 
ambulante, qui s’inspire d’outils existants 
comme les marches exploratoires, diagnos-
tics en marchant et carto-parties*. Il s’agit 
alors d’associer médiation et participation 

citoyenne grâce à la production de données 
par les citoyens sur le territoire. Cette expé-
rimentation permettrait une montée en com-
pétence des habitants  : d’abord une prise de 
conscience de la production quotidienne de 
données, puis un plus grand accès aux droits 
par l’appropriation des outils numériques. Au 
sein des quartiers en renouvellement urbain, 
la médiation capacitante permettrait une plus 
grande inclusion et un accompagnement plus 
important des habitants dans la transforma-
tion de leur lieu d’habitation. En phase de dia-
gnostics, leur regard et leurs attentes sur leur 
quartier seraient confronté à ceux des pro-
fessionnels du renouvellement urbain, ce qui 
pourrait donner lieu à une co-construction du 
projet avec les habitants en phase de concep-
tion. Pendant la réalisation du projet, l’expéri-
mentation permettrait aux habitants de suivre 
les changements dans leur quartier et dans le 
projet en lui-même.

Plusieurs thématiques liées aux espaces pu-
blics et privés à usages collectifs pourraient 
alors être abordées, des dysfonctionnements 
au sein de l’espace public et des services 
aux habitants à l’agencement de l’espace et 
du mobilier urbain. La restitution se fait sous 
forme numérique dans une logique de capa-
citation*, les citoyens apprenant à se servir 
d’outils informatiques tout en élaborant des 
avis sur leur espace.
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1.	Présentation de l’outil

De la médiation à la concertation

Selon leur volonté d’implication et les buts de 
médiation et de concertation qu’ils cherchent 
à atteindre, les équipes projet peuvent décider 
de valoriser de manière différente la collecte 
de données. Cette expérimentation a été ana-
lysée selon un continuum allant de la média-
tion à la capacitation*. Trois possibilités de 
fonctionnement des collectes, prenant toutes 
la forme de marches, s’offrent aux équipes 
projets, de la maîtrise d’outils informatiques à 
l’élaboration de préconisations sur l’agence-
ment de l’espace public.

Une première possibilité de fonctionnement 
serait l’apprentissage des outils informatiques 
de base. Avec un seul objectif de médiation, 
elle demande une forte participation des mé-
diateurs au numérique et aux acteurs de proxi-
mité (associations, missions locales, etc.) 
mais ne nécessite pas une forte implication 
des équipes projets en renouvellement urbain. 
Par exemple, l’association ICI, travaillant sur 
la médiation au numérique, a déjà réalisé des 
marches afin d’habituer les habitants d’Aul-
nay-sous-Bois à l’utilisation de Google Maps.

Une seconde possibilité d’application porte 
sur le développement de la culture de la don-
née. Ce niveau de médiation vise à expliquer 
ce qu’est une donnée, comment elle peut 
être réutilisée et quels sont les enjeux qu’elle 
comprend. L’objectif serait alors une média-
tion avec un premier niveau de capacitation. 
Le wiki-Brest, mis en place dans la commune 
brestoise illustre cette possibilité, dans un but 
d’engager les habitants à participer au travail 
de mémoire par les données en développant 
la culture libre (pour plus de précisions, voir le 
benchmark complémentaire).

La dernière possibilité s’engage avec plus de 
profondeur dans l’idée d’une médiation ca-
pacitante. Elle repose sur des diagnostics en 
marchant avec une restitution numérique des 
éléments d’analyse et l’élaboration de recom-
mandations par les habitants ayant participé à 
la marche. Accompagnés par des médiateurs 
au numérique et par les équipes projets, en pe-
tits groupes, les habitants peuvent ainsi s’ex-
primer, notamment en décrivant leurs usages 
et les dysfonctionnements de l’espace public, 
tout en développant une compréhension, voire 
des compétences du numérique.

Apprentissage des outils 
informatiques de base

Marche de médiation 
(GoogleMaps, CityMapper…)

Développement d’une culture 
de la donnée

Marche avec restitution 
numérique (wiki, OpenStreetMap)

Contribution aux enjeux de 
gouvernance

Marche avec restitution 
numérique et préconisation 

De la médiation à la capacitation : trois niveaux possibles à mettre en œuvre lors des expérimentations
Source: réalisation projet collectif
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Les acteurs d’intérêt

Plusieurs catégories d’acteurs ressortent des 
entretiens, atelier et recherche documentaire 
selon les objectifs choisis par les équipes pro-
jets en plus des habitants du quartier destiné 
à l’expérimentation :

XX D’abord les experts de la médiation numé-
rique et de la collecte de donnée. Le tissu 
associatif de médiation numérique comme 
l’association ICI, et les collectifs spé-
cialisés dans les marches exploratoires, 
comme l’École de la donnée, À places 
égales, Genre et ville (liste non-exhaustive) 
sont donc à inclure.

XX Ensuite, les acteurs en proximité avec les 
habitants, qu’ils soient associatifs (Mai-
sons des Jeunes et de la Culture, maisons 
de quartier), institutionnels (missions lo-
cales, médiathèque, Éducation Nationale, 
Point Informations Jeunes, etc.) ou éco-
nomiques (commerces de proximité, au-
to-entrepreneurs de l’économie collabo-
rative), en somme tous les acteurs et lieux 
qui sont des instances de socialisation à 
l’échelle d’un quartier. Dans cette catégo-
rie d’acteurs se trouvent aussi les associa-
tions d’habitants, comme les amicales de 
locataires et les «  communautés  » infor-
melles d’habitants, notamment trouvées 
sur les réseaux sociaux.

XX Enfin, une troisième catégorie d’acteurs 
relève de ceux qui fabriquent et agissent 
sur l’espace et le cadre de vie d’un quar-
tier. Elle est principalement composée des 
bailleurs, par rapport aux espaces privés à 
usages collectifs, des services techniques 
des communes et de l’EPT, pour ce qui 
concerne la gestion de l’espace public, et 
les équipes-projets du renouvellement ur-
bain. Ces acteurs seront surtout mobilisés 

par la troisième possibilité d’application de 
l’outil.

Les éléments de méthodologie

Les collectes de données ambulantes néces-
sitent un important travail d’organisation, qui 
se déroule en huit phases, d’abord de prépa-
ration des marches, puis de médiation, de re-
tours d’expérience et, enfin, d’évaluation. Dans 
cette partie seront ainsi apportés quelques 
éléments de méthodologie et de calendrier 
afin d’aider à l’expérimentation d’un outil de 
médiation capacitante via la production de 
données citoyennes.

XX Première phase
La première étape concerne une réflexion 
en interne sur le projet en tant que tel. Elle 
doit en effet apporter des réponses aux 
questions suivantes :

-- Quels sont les objectifs du projet, d’une 
médiation « simple » à une médiation 
plus capacitante ? Quelle est la volonté 
d’implication des équipes-projet ?

-- Quel est le périmètre du projet  ? Sur 
quel NPNRU (ou autre quartier) prend-
il place ?

-- Quels acteurs doivent impérativement 
participer à l’expérimentation ?

-- Le financement du projet  : par quels 
acteurs et quelles ressources est-il fi-
nancé ?

-- Cette phase est primordiale et fonda-
trice, car elle définit la finalité et les 
suites du projet, tout en initiant un dia-
logue interne sur l’expérimentation et 
sur le degré d’inclusion aux enjeux de 
gouvernance des habitants.

XX Deuxième phase
Ensuite, une deuxième phase préparatoire 
doit permettre de déterminer les modalités 
de fonctionnement avec les acteurs parti-
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cipants à l’expérimentation. Les points à 
aborder sont les suivants :

-- La matérialité de la marche : quel serait 
le support des marches  ? Doit-il être 
impérativement numérique (tablettes, 
smartphones, …) ou un support papier 
(questionnaires, cartes papiers) est-il 
à privilégier ?

-- L’inclusion des habitants dans la 
chaîne de la donnée  : les habitants 
doivent-ils comprendre l’ensemble de 
la chaîne  ? Leur demande-t-on uni-
quement de produire la donnée ou 
aussi de la restituer et de l’analyser ?

-- Le public visé : vise-t-on un public en 
priorité (familles, jeunes, enfants, se-
niors, demandeurs d’emploi, actifs, 
…) ?

-- Comment atteindre ce public  ? Com-
ment les mobiliser, et par quelle entrée 
(les bailleurs, le tissu associatif local, 
l’école…) ?

-- Comment organiser concrètement ces 
ateliers ? Les questions des horaires et 
du lieu par exemple, sont importantes, 
et dépendent du public visé.

-- L’objet de la collecte
-- Les critères d’évaluation  : comment 

évaluer le succès de l’expérimenta-
tion  ? Quels sont ses enseignements 
et ses objectifs primordiaux ?

XX Troisième phase
La première rencontre avec les habitants 
doit d’abord être préparatoire. Afin de les 
inciter à se sentir investis dans la collecte, 
elle doit identifier l’objet de la collecte avec 
les habitants, que ce soit par les premiers 
retours d’usages de l’espace ou à travers 
leurs points d’intérêts. Pour engager cette 
discussion, quelques thématiques peuvent 
déjà être mises en avant :

-- Le sentiment d’insécurité,
-- Le cadre de vie,

-- Imaginer des aménagements, en iden-
tifiant ce qui manque dans le mobilier 
urbain (éclairage public, poubelles, 
jeux d’enfants, bancs...) dans une 
perspective d’inclusion des habitants 
dans l’aménagement de l’espace,

-- Le recensement des mobilités douces, 
notamment trajectoires piétonnes et 
cyclistes,

-- La mémoire du quartier,
Certains groupes d’habitants peuvent sou-
haiter mettre en lumière des thématiques 
différentes. Bien que cette liste ne soit pas 
exhaustive, elle permet de préparer les or-
ganisateurs de la collecte à de potentielles 
thématiques, l’important de cette réunion 
étant d’inclure les habitants en abordant 
des problèmes qui les intéressent.
Cette rencontre permet aussi de faire un 
état des lieux de la maîtrise numérique des 
participants, ce qui est très important pour 
la préparation de la collecte et de la resti-
tution.

XX Quatrième phase
La quatrième étape concerne la prépara-
tion de la collecte par les organisateurs et 
les associations médiatrices. Lors de cette 
réunion doit être défini le périmètre et l’iti-
néraire de la collecte. De plus, les outils de 
diagnostics, principalement des question-
naires, doivent être élaborés à partir des 
premiers retours des habitants, leur maî-
trise du numérique et le support matériel 
qu’ils possèdent ou qui peut être fourni. Il 
est important de prendre en compte dans 
les questions tout ce que l’habitant ob-
serve, comme la fréquentation, la gestion 
de l’espace (éclairage, voirie, déchets, …), 
ainsi que son expérience personnelle : son 
ressenti, ses trajectoires et ses usages de 
l’espace. Enfin, les procédés de restitutions 
doivent être définis, afin de préparer les or-
ganisateurs de la restitution à faire de la 
médiation de l’outil choisi.
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XX Cinquième phase
La cinquième phase consiste en l’appren-
tissage des outils numériques essentiels à 
la collecte de données, dans le cas où le 
diagnostic est réalisé à partir d’un sup-
port numérique. Les ateliers de média-
tions peuvent à la fois concerner les habi-
tants, les organisateurs de la marche et les 
équipes-projets de renouvellement urbain 
si besoin.

XX Sixième phase
La sixième étape consiste en la collecte de 
données en tant que telle, c’est-à-dire du 
diagnostic en marchant.

XX Septième phase
Après la marche, il est important de prévoir 
un temps de restitution des données par 
les habitants. Il comporte à la fois un vo-
let médiation, lors duquel les habitants ap-
prennent à utiliser les outils de restitution 
définis pendant la quatrième étape, qu’il 
soit un tableur, un outil cartographique, ou 
autre. Ensuite, l’élaboration de préconisa-
tion au regard des données et des avis des 
habitants recueillis permet de mettre en 
place une dimension de concertation à la 
marche.

XX Huitième phase
À la fin du projet, est à inclure une évalua-
tion de l’expérimentation afin de juger de sa 
pertinence, de son efficacité et de sa répli-
cabilité dans d’autres quartiers de la com-
mune ou d’autres NPNRU. Elle consiste à 
la fois en un retour d’expérience des ha-
bitants, une évaluation des obstacles et 
des leviers de développement dans le but 
d’établir un bilan de l’expérimentation.

2.	Les points de vigilance et les facteurs-
clés de succès d’expérimentation

De nos entretiens, notamment avec Joachim 
Da Costa, médiateur chez ICI, et du benchmark 
complémentaire sur la médiation numérique et 
les marches exploratoires ressortent plusieurs 
points de vigilance quant à la mise en place 
d’expérimentations de collecte de donnée.

Point de vigilance 1 : le portage du projet

Les propositions de collecte de données de-
mandent un portage des équipes différent, se-
lon la volonté des équipes-projets. Néanmoins, 
si la collecte est conçue et annoncée comme 
une instance de concertation, leur implication 
devient alors primordiale dans le but de garan-
tir aux participants une réutilisation de leurs 
retours d’usages, ainsi que pour s’assurer que 
les données publiques soient utiles. L’expéri-
mentation demandant un investissement des 
équipes-projets, elles doivent porter un intérêt 
à la médiation pour que le projet réussisse et 
que les ressources idoines y soient allouées.

Point de vigilance 2 : la technicité de 
l’expérimentation

Cette expérimentation demande une expertise 
à la fois en médiation numérique et de métho-
dologie des marches exploratoires, c’est-à-
dire de diagnostics en marchant réalisés par 
les habitants. Or, les équipes-projet du renou-
vellement urbain ne sont pas nécessairement 
formées à la médiation numérique. Il semble 
donc pertinent de s’appuyer sur des acteurs 
spécialisés à l’apprentissage des outils infor-
matiques et de réaliser la méthodologie de la 
marche avec des collectifs qui réalisent des 
diagnostics avec les habitants.
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Point de vigilance 3 : l’attractivité des 
marches

Une des premières difficultés est de s’assurer 
une participation des habitants prenant part à 
l’expérimentation. Le succès de l’expérimen-
tation repose sur des participants impliqués et 
volontaires pour s’exprimer et apprendre des 
nouvelles compétences. Il faut donc réussir à 
attirer et à exposer l’intérêt de l’expérimenta-
tion aux habitants avant même qu’ils y parti-
cipent. Derrière la participation des citoyens 
se cache donc un enjeu de communication et 
d’accessibilité de la collecte.

L’utilisation du tissu associatif local et des 
acteurs de proximité est un point-clé pour ré-
soudre ce problème. En effet, ils consistent en 
des relais entre l’action publique et les habi-
tants, en tant que lieux de socialisation de la 
vie de quartier. Selon le public visé, de la com-
munication dans les écoles primaires (enfants 
et familles), dans les missions locales (de-
mandeurs d’emplois), dans les MJC (jeunes) 
ou dans les médiathèques, cela permet de se 
baser sur un public qui est déjà impliqué dans 
la vie locale. Les expériences d’ICI et de Brest 
ont ainsi montré l’intérêt de cibler un public 
déjà mobilisé.

Point de vigilance 4 : l’appropriation des 
données par les habitants

Comment s’assurer d’une appropriation des 
données par les habitants  ? Au-delà d’expri-
mer leur ressenti sur leur espace de vie, l’ob-
jectif d’une médiation à travers la collecte de 
données est de faire monter en compétence 
les habitants prenant part à l’expérimenta-
tion. Le développement d’une culture de la 
donnée et plus largement du numérique, ainsi 
que l’apprentissage de logiciels informatiques 
forment en effet le pilier de cette expérimen-
tation.

Le diagnostic en marchant et la restitution 
des résultats ont donc besoin de former un 
ensemble cohérent, les volets concertation et 
médiation étant indissociables pour mener à 
bien l’expérimentation. Soit les organisateurs 
s’occupant de la collecte et de la restitution 
doivent construire en étroite collaboration, les 
outils de diagnostic et de restitution, à la fois 
en termes de contenu et de format, soit l’orga-
nisateur doit représenter une unique structure, 
au risque de ne pas bénéficier de l’expertise 
des autres acteurs identifiés précédemment.

Point de vigilance 5 : la matérialité numérique 
de la collecte

La question du matériel disponible aux habi-
tants est vitale dans la bonne conduite d’une 
médiation numérique par la collecte de don-
nées au sein d’un quartier NPNRU. En effet, 
les habitants des NPNRU ne possèdent pas 
nécessairement d’outils informatiques por-
tables, comme des smartphones ou des ta-
blettes. L’ensemble des participants aux col-
lectes n’auront donc pas tous accès à ces 
outils, posant ainsi la question du support de 
diagnostic.

La matérialité numérique de la collecte est 
intimement liée au financement du projet. Si 
le financement le permet, la collecte pourrait 
prêter du matériel aux habitants, afin de réa-
liser une collecte numérique tout au long de 
l’expérimentation. Cependant, utiliser des ou-
tils numériques pour collecter des données 
ne compose pas le cœur de la médiation ca-
pacitation envisagée, le tout numérique étant 
coûteux et demandant un apprentissage plus 
conséquent de la part d’habitants ne sachant 
pas utiliser des smartphones ou des tablettes. 
La solution serait alors de ne pas concevoir des 
collectes de données génériques et de s’adap-
ter aux moyens de chaque quartier concernant 
les outils de recensement des données.
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Point de vigilance 6 : la représentativité des 
participants à la collecte

Les collectes étant réalisées en petits 
groupes, les enseignements qui en ressortent 
ne peuvent pas être considérés comme l’ex-
pression de tous les habitants du quartier. Un 
nombre réduit de participants est pourtant né-
cessaire pour limiter les barrières à l’expres-
sion et développer les points d’intérêt des par-
ticipants au cours du diagnostic en marchant.

Deux solutions s’offrent alors aux organisa-
teurs de la collecte. D’abord, ils peuvent or-
ganiser un cycle de collectes sur le même 

itinéraire avec des participants différents. Ce 
cycle peut même être conçu selon différents 
catégories de publics, comme les femmes, les 
enfants, les seniors, etc…. Ensuite les résultats 
seraient croisés, afin de mettre en lumière les 
dysfonctionnements repérés et ressentis par 
différentes catégories d’habitants, pour une 
plus grande représentativité.

Autre solution, les collectes peuvent être envi-
sagées comme des pistes pour l’organisation 
de réunions de concertation publiques. Elles 
agiraient comme levier pour déterminer les 
sujets à aborder devant les habitants.

Le portage de l’expérimentation S’assurer d’un intérêt pour la médiation 
(élus et équipes projet)

POINTS DE VIGILANCE PISTES DE SOLUTIONS

La mobilisation des habitants S’appuyer sur des lieux de socialisation 
et des publics déjà mobilisés

La dimension technique de la mise en 
oeuvre

S’appuyer sur des acteurs de la 
médiation numérique

La montée en compétence des 
habitants Articuler la marche et la restitution

La matérialité numérique du projet Concevoir des marches adaptables aux 
moyens des quartiers

La représentativité des habitants Penser l’après-marche pour une 
concertation plus large

Points de vigilance et facteurs clés de réussite d’une expérimentation de médiation capacitante
Source: réalisation projet collectif
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3.	Les scénario d’expérimentations

À partir de ces points de vigilance et des ob-
jectifs de médiation et de concertation que la 
puissance publique souhaite atteindre, trois 
scénario sont à envisager.

L’expérimentation peut se fonder sur les dia-
gnostics en marchant alors développés pour 
inclure un objectif de médiation. Dans ce cas 
de figure, la médiation est réalisée au mo-
ment de la restitution du diagnostic ou de la 
collecte. Les habitants apprennent à rentrer 
des données dans les outils de restitution, 
cartographiques ou non, déterminés par les 
organisateurs de la collecte. Les médiateurs 
numériques sont impliqués aux réunions 
de préparations des outils de diagnostics 
et au moment de restitutions, tandis que les 
équipes-projets et les experts de marches 
exploratoires interviennent au début de la 
marche et lors de la collecte.

Si l’expérimentation s’inscrit plus dans une 
logique d’empowerment, et qu’un terreau 
d’acteurs favorable, notamment du côté des 
équipes de renouvellement urbain, est présent 
sur le territoire, un autre scénario est envisa-
geable. La médiation serait alors réalisée avant 
et pendant la collecte et la restitution des don-
nées, pour que les habitants s’emparent plus 
rapidement et durablement des outils présen-
tés, dans une perspective de compréhension 
et de maîtrise de leur territoire. Ce scénario 
implique une intervention des médiateurs nu-
mériques et des équipes de renouvellement 
urbain tout au long de l’expérimentation et 
donc requiert un fort investissement humain 
et temporel de la part des acteurs.

Dans le cadre du projet d’un SIG citoyen, l’ex-
périmentation pourrait être inclue dans l’in-
frastructure SIG. La collecte de données et le 
diagnostic qui en découle pourraient en effet 
être valorisés par le SIG, qui les rendraient ac-

cessibles à l’ensemble de l’EPT. À terme, les 
collectes de données ambulantes peuvent 
même être imaginées sans médiation, les ha-
bitants devenant capables de produire des 
données, surtout, de recenser eux-mêmes 
les dysfonctionnements de leur espace de vie 
et les aménagements qu’ils souhaiteraient 
mettre en place dans leur quartier.

Plusieurs suites peuvent être données à l’ex-
périmentation de médiation capacitante à tra-
vers la production de données citoyennes. Si 
jugée pertinente, elle peut être répliquée et gé-
néralisée à de nouveaux quartiers prioritaires 
et non-prioritaires, notamment dans la phase 
d’étude et de conception, afin d’inclure l’exper-
tise usager des habitants et une plus grande 
coproduction dans les projets urbains.
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Recommandations : Pour une meilleure 
appropriation de l’outil de signalement du 
SIG par les communes.
Les problématiques de gestion urbaine de 
proximité (GUP) sont compliquées à gérer 
pour les communes, elles font intervenir de 
nombreux acteurs qui manquent d’informa-
tions actualisées sur leurs territoires. Les dys-
fonctionnements dans l’espace public, dépôts 
sauvages d’ordures ou lampadaires défec-
tueux par exemple, sont parfois longs à détec-
ter lors des rondes effectuées par les canton-
niers ce qui retarde la réponse apportée par les 
services techniques. Le numérique offre alors 
de nouvelles possibilités de remontées d’in-
formations pour les communes. Grâce à une 
application mobile, les agents comme les ci-
toyens peuvent signaler des dysfonctionne-
ments dans l’espace public à l’aide de photo-
graphies ou de descriptions envoyées aux 

services techniques qui sont alors informés en 
temps réel.

Certaines communes utilisent déjà ce type 
d’applications, et, face à la demande de plu-
sieurs communes dans l’EPT (notamment 
leurs services techniques), le service SIG s’est 
lancé dans la création d’un tel service. À la 
lumière de la comparaison entre le projet du 
SIG et différentes applications présentes sur 
le marché, cette étude analyse les différents 
points bloquants que rencontre le service du 
SIG pour lancer son application ainsi que les 
points de vigilance qui découlent de l’utilisa-
tion des applications de signalement en gé-
néral. Plus spécifiquement, cette étude pose 
la question de l’intérêt de réaliser une expéri-
mentation de l’application du service SIG dans 
un quartier en NPNRU afin de tirer des conclu-
sions plus opérationnelles.

1.	La montée en compétence du service 
SIG par le développement d’une 
application de signalement

Face aux applications de signalement exis-
tantes, le service SIG a fait le choix de mon-
ter en compétence et de créer sa propre ap-
plication à destination des différents services 
techniques (communaux et intercommunaux) 
présents sur le territoire de l’EPT, à l’instar de 
l’initiative de la ville de Paris (Dans ma rue). 
Le service offre donc une alternative aux so-
lutions existantes qui vont des logiciels libres, 
pour lesquels seul le paramétrage est vendu, 
c’est-à-dire le calibrage de l’outil au cahier des 
charges de la collectivité (FixMyStreet), aux 

Encadré méthodologique
Cette piste d’action a été essentiellement 
nourrie par les entretiens suivants :

XX Entretien avec Patrick Lemoine, Direc-
teur Général des Services Techniques 
d’Argenteuil à l’EPT Boucle Nord de 
Seine, le 29/05/2019

XX Entretien avec David Chaufer, Direc-
teur conseil TellMyCity chez Spallian le 
10/04/2019

XX Entretien avec Daniel Théry, Directeur du 
pôle SIG/Observatoire territorial, Geof-
froy Jean-Bart, Chef de mission SIG es-
pace public, Martin Jouy, Administrateur 
SIG à L’EPT Grand Orly Seine Bièvre, le 
12/04/2019

XX Recherches documentaires sur les ap-
plications de signalement suivantes  : 
TellMyCity, FixMyStreet, Dans ma Rue.
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solutions propriétaires globales comprenant 
diagnostics internes des services techniques, 
conseils, et suivi du fonctionnement de l’ap-
plication (TellMyCity). Le service SIG prévoit 
d’ajouter cette application à son infrastruc-
ture à partir de fin 2019. Grâce à un système 
de filtres et de droits distincts, il est possible 
d’adapter l’application en fonction des diffé-
rents groupes d’utilisateurs, et donc de four-
nir une application différenciée pour les diffé-
rentes communes par exemple. L’application 
sera tout d’abord accessible aux différents 
services techniques sur le territoire de l’EPT, 
leur laissant s’approprier l’outil et tester la ré-
activité de leurs équipes. Dans un deuxième 
temps, l’outil serait accessible aux citoyens, 
multipliant les contributions. Le fonctionne-
ment de l’application pensée par le service SIG 
se décline en quatre étapes :

XX Signalement par l’utilisateur des dysfonc-
tionnements au moyen de photographies 
et de descriptions géolocalisées.

XX Analyse de la contribution par le gestion-
naire de l’application, ici l’EPT.

XX Renvoi de l’information au service compé-
tent : services techniques des communes, 
de l’EPT, syndicat mixte, etc.

XX Traitement du dysfonctionnement et retour 
sur l’état d’avancement pour le citoyen.

Les enjeux auxquels répond l’outil développé 
par le SIG sont similaires à ceux des autres 
applications de signalements.

Il s’agit en premier lieu d’améliorer l’effica-
cité des services techniques en favorisant 
la transmission de l’information, que ce soit 
celle du signalement du dysfonctionnement 
ou celle de la réalisation de la réparation. Pour 
des collectivités qui utilisent des logiciels mé-
tiers différents entre les services, ce qui rend 
le partage d’information compliqué, l’utilisa-
tion d’un outil numérique commun permet de 
gagner en efficacité et en coordination.

Par ailleurs, un tel outil permet d’offrir une 
vision d’ensemble du territoire tant pour les 
services que pour les élus, qui est favorisée 
par la géolocalisation des signalements. En 
agrégeant et en positionnant sur une carte 
les différentes contributions, les applications 

CITOYENS

Signalement 

Retour sur l’état 
d’avancement 

COLLECTIVITÉ

Renvoi au service 
technique concerné 

Traitement des 
signalements 

Réparation 

Signalement 
Agents de terrain

Gestionnaire

Services techniques

Gain d’efficacité 
pour les services 

Diagnostic de 
territoire 

OPPORTUNITÉS

Dysfonctionnement 

Fonctionnement et opportunités d’un outil numérique de signalement
Source: réalisation projet collectif
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de signalement permettent à la collectivité de 
réaliser un diagnostic de territoire en identi-
fiant des zones « points noirs » d’interventions 
récurrentes. Cette meilleure connaissance 
du territoire par les élus peut déboucher sur 
de nouvelles politiques publiques ou de nou-
veaux aménagements.

Pour certains services, l’utilisation de ces ap-
plications peut aussi poser des questions or-
ganisationnelles  : la répartition des moyens, 
humains et matériels, doit être en lien avec 
le nombre de contributions qui remontent via 
l’application.

2.	Une meilleure appropriation des outils 
de signalements par les communes : 
des applications personnalisables

La remise en question des modes de fonction-
nement des services techniques est toutefois 
compliquée et certains observent des limites 
aux applications de signalement. À travers 
l’étude de différentes applications présentes 
sur le marché sont proposées des pistes de 
solutions répondant à ces limites.

# Limite 1 : Le manque de moyens des 
services techniques.

Une des critiques adressées aux applications 
de signalement est qu’elles se tromperaient 
d’objectif : si les dysfonctionnements sur l’es-
pace public ne sont pas traités, ce ne serait 
pas nécessairement par manque d’informa-
tion – postulat de base des applications de 
signalement – mais par manque de moyens 
humains et financiers au sein des services 
techniques.

Solution 1: Catégoriser les signalements.

L’application de signalement peut se conce-
voir de deux manières différentes.

XX Soit générale, offrant de larges possibilités 
de signalements. Les services techniques 
se saisissent alors du plus grand nombre 
de signalements possibles et entament 
leur réorganisation dans le but de pouvoir 
répondre à un plus grand nombre de signa-
lements.

XX Soit particulière, partant de chaque com-
mune, et n’offrant aux utilisateurs que les 
catégories de signalements sur lesquelles 
les services techniques sont sûrs de pou-
voir répondre rapidement et efficacement 
sur leur territoire. Elle exclut donc une par-
tie des dysfonctionnements du champ de 
l’application.

Les différents services techniques sur le terri-
toire de l’EPT sont hétérogènes et n’ont ni les 
mêmes compétences, ni les mêmes moyens. 
En choisissant une option trop générale, l’EPT 
risque de restreindre son application qu’aux 
services techniques les plus performants et 
prêts à répondre sans délai sur tous les dys-
fonctionnements rencontrés sous peine de 
créer une frustration chez les utilisateurs. Elle 
ne serait alors pas bénéfique à ceux qui en au-
raient le plus besoin.

Au contraire, la création de catégories élabo-
rées conjointement entre le service SIG et les 
services techniques ainsi que la possibilité 
pour les communes de n’ouvrir qu’une partie 
de ces catégories aux signalements a de mul-
tiples avantages :

Le traitement des dysfonctionnements peut 
s’inscrire dans des temporalités très dif-
férentes. Un tas sauvage d’ordures ou une 
panne sur un feu tricolore ont vocation à être 
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traités presque immédiatement, ce qui n’est 
pas le cas pour un bâtiment public nécessitant 
un ravalement. La catégorisation permet de ne 
conserver que les signalements qui peuvent 
être solutionnés dans un court délai.

De plus, la réparation des dysfonctionnements 
relève de différents acteurs, qui n’ont pas né-
cessairement tous fait la démarche d’utiliser 
le service proposé par l’EPT. La catégorisation 
permet donc aux différents acteurs de recevoir 
uniquement les signalements qu’ils sont com-
pétents pour traiter.

Le citoyen se trouve donc limité dans les si-
gnalements qu’il peut effectuer car des com-
munes comme Bezons n’ont par exemple 
ouvert qu’une catégorie propreté sur leur ter-
ritoire. Malgré cela, il semble préférable pour 
le citoyen qu’il ne puisse pas effectuer son 
signalement plutôt que de le laisser effectuer 
un signalement à travers l’application qui ne 
sera pas traité. Politiquement, faire ce choix 
ne veut pas dire que le signalement du citoyen 
n’est pas pris en compte, mais simplement 
qu’il ne relève pas de l’application et qu’il doit 
faire l’objet d’un signalement plus traditionnel 
(mail, lettre au maire), ce qui peut être expliqué 
dans l’application pour les catégories inac-
tives. La catégorisation et l’individualisation 
de l’application de signalement pour chaque 
service technique est d’ailleurs la solution qui 
a été retenue par les applications existantes 
étudiées ici.

# Limite 2 : Le risque d’un trop plein de 
signalements.

À l’ouverture de l’application l’affluence de 
contributions de la part des citoyens fait cou-
rir le risque d’un trop plein de signalements 
que les services techniques ne pourraient pas 
traiter, ayant pour conséquences une insatis-
faction des citoyens utilisateurs, pour qui le 

maillon manquant à la réparation du dysfonc-
tionnement est leur signalement. Ils ne com-
prendraient alors pas que la réparation ne soit 
pas effectuée dans un bref délai d’autant que 
le numérique ajoute un impératif d’efficacité.

Solution 2 : Une ouverture de l’application en 
deux temps.

La proposition du service SIG de n’ouvrir l’ap-
plication de signalement qu’aux agents des 
services techniques dans un premier temps 
est à retenir. Elle permet aux services tech-
niques d’effectuer leur diagnostic interne afin 
de décider et tester les catégories qu’ils sou-
haitent ouvrir.

Proposition d’une chronologie de mise en 
place de l’application de signalement par les 
services techniques d’une commune ou de 
l’EPT :

1.	Cartographie des différents champs de 
compétence  : Sur quel périmètre et sur 
quels sujets sont compétents les services 
techniques ?

2.	Parmi ces champs de compétences, les-
quels peuvent faire l’objet d’une réparation 
quasi immédiate après signalement ? Se-
lon quelles catégories peuvent-ils être dé-
coupés ?

3.	Ouverture de l’application aux agents des 
services techniques sur les catégories 
choisies. L’organisation des services per-
met-elle de répondre efficacement aux 
demandes ? Face au retour sur expérience 
de ce premier test, comment prévoir un 
nombre de signalements supplémen-
taires ?
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4.	Fermeture ou ouverture de certaines caté-
gories en fonction des retours du test des 
services par les agents.

5.	Ouverture de l’application de signalement 
aux citoyens.

Les catégories retenues ne sont pas im-
muables, certaines peuvent ne pas être ma-
tures au moment du lancement de l’applica-
tion et n’être ajoutées que plus tard.

Finalement, le trop plein de signalement est 
géré en restreignant le nombre à la capacité 
de gestion de chaque service technique. Pour 
le service SIG, il ne s’agit pas de concevoir une 
application différente pour chaque commune 
mais de créer des catégories en donnant la 
possibilité aux services techniques de les ac-
tiver ou non. Le point clef pour ces derniers 
est donc de déterminer quelles sont les caté-
gories qu’ils souhaitent ouvrir, en fonction du 
diagnostic interne qu’ils auront mené.

# Limite 3 :La coordination entre les 
différents acteurs.

Les acteurs de la gestion urbaine sont nom-
breux et la délimitation des différents champs 
de compétences n’est pas tout à fait claire, 
d’autant que les communes en transfèrent 
progressivement à l’EPT. La détermination du 
service technique compétent sur un type de 
signalement peut alors ne pas être aisée et 
compromettre l’efficacité de l’application.

Solution 3 : Cartographier les compétences.

Le partage des compétences doit être claire-
ment défini et délimité entre les différents ac-
teurs intervenant sur l’espace public. Pour se 
faire, il peut alors être pertinent de former des 
réunions de travail thématiques regroupant 

tous les acteurs intervenant sur un territoire 
donné (ex  : les ordures sur le territoire de la 
commune) afin de définir qui souhaite utiliser 
l’application de signalement, ce qui rentrera 
dans son champ et qui recevra les signale-
ments des utilisateurs.

# Limite 4 : La gestion des signalements.

La gestion des signalements des citoyens et 
le basculement vers les services correspon-
dants est coûteuse en moyens humains. Elle 
ne peut en effet pas être automatisée car les 
citoyens manquent d’expertise urbaine et ne 
sélectionnent pas toujours la bonne catégorie 
pour effectuer leurs signalements.

Solution 4 : Un traitement individualisé des 
signalements.

Pour faciliter la compréhension des citoyens, 
il semble pertinent de réduire le nombre de 
catégories disponibles sur l’application à un 
minimum, cependant, l’efficacité des services 
techniques est améliorée par la catégorisation 
très précise des signalements. Il peut donc 
être utile d’appliquer des sous-catégories, at-
tribuées par le gestionnaire au moment de la 
réception du signalement, avant de le renvoyer 
au service technique concerné.

Du côté des communes utilisatrices d’appli-
cations de signalements déjà présentes sur 
le marché, différents modes de gestion sont 
utilisés. Soit toutes les contributions sont 
traitées par un médiateur qui se charge de ré-
pondre aux signalements erronés et qui fait 
suivre aux services techniques compétents 
les signalements les concernant. Soit les 
contributions sont traitées par un petit groupe 
d’agents polyvalents qui effectuent les répara-
tions principales sur le terrain et qui redirigent 
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les opérations plus complexes vers le service 
compétent.

# Limite 5 : Le risque de désintérêt pour 
l’application.

Le désintérêt des citoyens pour une application 
est rapide, il faut donc qu’ils y trouvent rapide-
ment un intérêt et des bénéfices personnels. 
L’attention portée à la captation de l’atten-
tion citoyenne et à sa participation sur le long 
terme à l’application est particulièrement im-
portante pour l’EPT car certaines communes 
utilisent déjà des applications de signalement. 
Il faudra donc que l’application du service SIG 
soit au moins aussi fonctionnelle.

Solution 5 : Une application tournée vers les 
citoyens.

L’interface de l’application, même si elle a un 
objectif technique doit être pensée pour les ci-
toyens. Le vocabulaire utilisé dans l’organisa-
tion des catégories doit être compréhensible et 
adapté aux usages des citoyens, quitte à être 
précisé lors du traitement des signalements.

D’autre part, le moment de l’ouverture aux 
citoyens doit être bien calculé pour que l’ap-
plication fonctionne dès le départ. Certaines 
communes ont choisi un lancement de l’ap-
plication juste avant les vacances estivales 
pour une transition plus souple pour les ser-
vices techniques. L’ouverture de l’application 
doit aussi faire l’objet d’une communication 
importante de la part des services techniques 
concernés.

# Limite 6 : La réticence des agents de terrain 
face à un nouvel outil.

Le succès d’une application de signalement 
dépend autant de son appropriation par les 
citoyens que par les agents des services tech-
niques. Pourtant, il peut être compliqué pour 
certains agents de terrain de changer leurs 
habitudes de travail, et tous peuvent ne pas 
être convaincus d’emblée du bien fondé de 
l’application.

Solution 6 : Accompagner les agents dans 
l’utilisation de cet outil.

La présentation de la solution et la médiation 
vers les agents doivent être prises très au sé-
rieux. L’application ne devrait pas être ouverte 
sans que ces derniers n’aient reçu une forma-
tion technique à l’utilisation de l’outil. N’ouvrir 
l’application qu’aux agents dans un premier 
temps leur permettrait aussi de se familiariser 
avec son fonctionnement et d’en apprécier les 
avantages sans subir la pression des résultats 
exigés par les citoyens. La communication au-
tour de cet outil devrait être centrée sur le gain 
d’efficacité pour les agents qui passent moins 
de temps à constater les dysfonctionnements 
et pour qui il est plus facile de prévoir de mul-
tiples interventions dans une même zone géo-
graphique. De plus, l’application de signale-
ment devrait être présentée comme valorisant 
le travail des agents, elle leur permet d’être en 
lien direct avec les citoyens et ils répondent 
donc à une demande précise, rendant donc 
réellement un service public.

# Limite 7 : Le contrôle du travail des agents.

L’application de signalement permettant de 
comptabiliser les tâches effectuées et de 
suivre leur état d’avancement, certains agents 
critiquent la capacité de surveillance sur leur 



48

travail par leur hiérarchie. L’application peut 
donc être vécue sur le terrain non comme une 
aide dans les tâches quotidiennes mais 
comme un moyen de contrôle supplémentaire, 
visant à imposer une plus grande efficacité. 
Cette limite peut se retrouver aussi à l’échelle 
supérieure. Le service étant fourni par l’EPT, 
les communes pourraient ne pas apprécier le 
droit de regard de l’EPT sur le fonctionnement 
interne de leurs services techniques. Enfin, les 
agents peuvent avoir l’impression d’un 
contrôle accru des citoyens qui dicteraient 
leurs emplois du temps au gré de leurs signa-
lements, ne laissant plus la place à une orga-
nisation stratégique interne. Ce serait par 
exemple le cas d’un calendrier de réfection de 
voirie remis en question par des signalements 
de nids de poule devant être traités immédia-
tement.

Solution 7 : S’assurer de l’acceptation de 
l’application par les agents.

Cette dernière limite relevant plus de l’éthique 
et du bien fondé d’utiliser une telle application, il 
est difficile d’y apporter une solution concrète. 
Les services techniques qui choisissent d’uti-
liser cette application doivent néanmoins 
s’assurer de l’acceptation de l’application par 
les agents. À travers la communication et le 
travail de méditation qu’ils font autour de l’ap-
plication de signalement, ils peuvent dépasser 
les réticences liées au contrôle du travail des 
agents en mettant en avant la simplification 
de leur travail au quotidien.

Points de vigilance et facteurs clés de réussite d’une mise en place d’un outil de signalement à l’échelle 
intercommunale

Source: réalisation projet collectif
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Retour sur les discussions du 04/06/2019 qui 
ont suivi la présentation de ce rendu

La présentation de ce livrable a donné lieu à 
des échanges avec les agents de l’EPT et des 
communes. Ils ont permis d’étoffer les points 
précédents mais ont aussi élargi la discussion 
autour du rôle d’une application de signale-
ment.

XX La délimitation des champs des signale-
ments : Quand il est demandé aux citoyens 
de s’exprimer sur l’espace public, ils ne se 
limitent pas à signaler les dysfonction-
nements qui relèvent des services tech-
niques. Ils peuvent faire des suggestions 
(ajouter une piste cyclable à tel endroit), si-
gnaler des comportements inhabituels ou 
encore des conducteurs mal garés. Il est 
possible d’aller encore plus loin et d’élar-
gir l’application à des services sociaux 
comme la CAF, pôle emploi, etc…
Le service SIG doit donc se poser la ques-
tion de la délimitation des signalements 
qu’il souhaite proposer. Par souci d’effi-
cacité, nous proposons que l’application 
s’en tienne aux dysfonctionnements les 
plus rapides à traiter mais il pourrait être 
intéressant de reposer la question des ac-
teurs à inclure dans l’application dans un 
second temps, après démonstration de la 
fonctionnalité de l’application.

XX Le portage du projet. Pour porter politi-
quement l’application développée par le 
service SIG, deux postures de l’EPT ont été 
identifiées :
L’EPT peut se constituer chef de file d’une 
grande coalition d’acteurs de terrain qui a 
vocation à répondre de manière holistique 
aux dysfonctionnements signalés. Cette 
approche nécessite alors une capacité 
d’embarquement de l’ensemble des ac-
teurs par l’EPT, au moyen d’un consensus 

politique, et une capacité technique pour 
répondre aux différents signalements.
L’autre approche plus modeste consiste à 
partir des compétences de l’EPT et de do-
ter les services techniques de l’application 
de signalement. Le nombre de signale-
ments possibles serait alors restreint mais 
plus facilement maîtrisable, et la force de 
la preuve peut être le moyen de créer la 
coalition d’acteurs décrite plus haut dans 
un second temps.

3.	L’intérêt de mener une 
expérimentation sur un quartier précis

Si ouvrir l’application de signalements seu-
lement aux agents des services techniques 
est pertinent pour commencer, il est égale-
ment possible de faire une expérimentation 
de l’application dans un quartier précis en in-
cluant cette fois les citoyens de ce quartier. 
L’échelle des NPNRU est particulièrement in-
téressante à ce niveau-là. De nombreux ac-
teurs interviennent dans ces quartiers et dans 
un contexte de démolition-reconstruction, il 
peut être opportun de lancer un dialogue sur 
la gestion des espaces privés à usage pu-
blic. Ces espaces doivent-ils être inclus dans 
l’application de signalement  ? Les bailleurs 
acceptent-ils de recevoir des signalements à 
traiter de la part de l’EPT ?

Ce dialogue entre les différents acteurs de la 
gestion urbaine serait plus facile dans un quar-
tier en NPNRU du fait de l’échelle restreinte, il 
y a moins de sujets sur lesquels débattre mais 
ces quartiers rassemblent tout de même un 
grand nombre d’acteurs présents dans le reste 
de la commune. La généralisation des négo-
ciations à l’ensemble de la commune au terme 
de l’expérimentation pourrait donc être plus 
facile. De plus, le lancement d’une expérimen-
tation permettant aux citoyens de participer 
à l’amélioration de leur cadre de vie dans un 
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quartier en NPNRU pourrait être un geste po-
litique convaincant montrant le volontarisme 
de la mairie dans ce quartier. Du côté des ser-
vices techniques, l’échelle réduite du territoire 
d’expérimentation permettrait de limiter de 
fait le nombre de signalements et ne pas faire 
courir le risque d’une surcharge de travail.

Retour sur les discussions du 04/06/2019 qui 
ont suivi la présentation de ce rendu

Si les quartiers en NPNRU semblaient per-
tinents pour certains agents, d’autres péri-
mètres d’expérimentation ont été discutés lors 
de présentation :

XX Le territoire complet de l’EPT :
L’enjeu pour l’application serait de passer 
directement à l’échelle, en permettant une 
remontée de signalement diffuse. L’appro-
priation de l’application se ferait donc au 
fur et à mesure par les services techniques, 
sans qu’il y ait besoin d’une expérimenta-
tion.

XX Deux ou trois communes :
Pour rester dans une dimension humaine 
mais pouvoir toucher différents sujets, il 
pourrait être judicieux d’effectuer une ex-
périmentation sur 2 ou 3 quartiers limi-
trophes aux problématiques et contextes 
différents.

XX Les services techniques de l’EPT :
Ce périmètre est administratif plutôt que 
géographique, il s’agirait de commencer à 
diffuser l’application au sein des services 
techniques de l’EPT sur leurs compétences 
avant de le généraliser aux services tech-
niques communaux (cf portage du projet 
ci-dessus).
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Un cadre pour les expérimentations : vers 
une gouvernance en commun des données ?

4	 Cas présenté par Luc Belot dans son rapport De la smart city au territoire d’intelligence(s) (2017), p.9

1.	Constats et enjeux : une réflexion 
nécessaire sur la gouvernance des 
données

De nombreux acteurs produisent, agrègent, 
utilisent, réutilisent, valorisent des données

Dans le champ du renouvellement urbain, et 
plus généralement dans toutes les théma-
tiques qui lui sont liées (logement, mobilité, 
gestion urbaine de proximité, gestion de l’eau, 
aménagement de l’espace public…), des don-
nées sont produites massivement par des ac-
teurs très divers  : les services de l’EPT, ceux 
des communes, les opérateurs de réseaux, les 
partenaires de l’EPT, les entreprises, les ci-
toyens, les bailleurs sociaux…

Comme vu précédemment, ces données 
offrent beaucoup d’opportunités, dont se 

saisissent de nombreux acteurs publics ou 
privés :

XX D’abord, l’agrégation de données peut per-
mettre de connaître précisément les pra-
tiques, les usages et les besoins, et donc 
d’y répondre par des services privés ou des 
politiques publiques adaptés et améliorés : 
on peut, par exemple, analyser précisé-
ment les pratiques de mobilité, et adapter 
l’offre de transport en conséquence.
La métropole de Rennes s’est ainsi rendue 
compte en croisant les données de mobi-
lité qu’elle avait récoltées qu’une grande 
partie de la congestion des transports 
pouvait s’expliquer par l’heure d’ouverture 

simultanée des différents établissements 
scolaires. Elles ont donc été échelonnées 
en conséquence4. Autre exemple, celui 
du logement social : en croisant, à grande 
échelle, les données des demandeurs de 
logement social et celles des parcs so-
ciaux des bailleurs, il est possible de mieux 
répondre aux demandes en proposant des 
logements adaptés.

XX Elle peut permettre aussi d’évaluer les poli-
tiques publiques, d’accompagner leur mise 
en œuvre, ou de préciser les objectifs que 
se fixent les collectivités.

XX Par ailleurs, le numérique peut permettre de 
créer de nouveaux services, qui se basent 
sur les données. C’est le cas des nouveaux 
services urbains, notamment de mobilité, 
qui mettent en relation offreurs et deman-
deurs de services (services pair-à-pair) en 
croisant leurs données. C’est également 
le cas des applications de signalement, 
qui transmettent des données de signa-
lements produites par un grand nombre 
d’usagers aux services techniques des 
collectivités afin d’optimiser leur travail.

Ces données, une fois agrégées, croisées, ont 
donc une valeur importante. Les acteurs pri-
vés des nouveaux services urbains, Uber et 
Airbnb en tête, l’ont bien compris, et ont fondé 
leur modèle économique sur l’exploitation des 
données utilisateurs qui sont ensuite reven-
dues à des annonceurs.
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Ces données font également apparaître de 
nouveaux enjeux :

XX Cette omniprésence des données, la multi-
plication des acteurs qui les produisent et 
les utilisent, ainsi que la richesse qu’elles 
représentent rend nécessaire une réflexion 
sur la gouvernance de la donnée. Concrè-
tement, il s’agit de définir qui possède les 
données, qui y a accès, quels jeux de don-
nées doivent être ouverts ou partagés, et 
entre quels acteurs.

XX Cette gouvernance des données concerne 
au premier chef les collectivités5. Elle sou-
lève des enjeux techniques et organisa-
tionnels importants  : la donnée doit être 
pensée de manière transversale entre les 
services, afin que tous les types de don-
nées puissent être croisées. Cela implique 
de nouveaux métiers, ainsi que des inves-
tissements conséquents si la collectivité 
décide par exemple d’héberger un grand 
nombre de données. La ville de Paris a ain-
si fait le choix de maîtriser la « matérialité » 
de ses services numériques et des don-
nées qu’elle possède en investissant dans 
ces propres datacenters. 

XX De plus, se pose la question de l’intégra-
tion des citoyens à cette réflexion sur la 
gouvernance des données. En effet, beau-
coup de ces données les concernent di-
rectement, voire sont produites par eux   : 
c’est le cas lorsqu’ils utilisent un service, 
qu’il soit public ou privé. Ils sont à la fois 
producteurs de données et utilisateurs des 
services, et il peut donc sembler pertinent 
de les inclure dans les réflexions concer-
nant l’utilisation, le partage et la valorisa-
tion de leurs données. Toutefois, cela ré-
pond à plusieurs préoccupations qui font 

5	 Les questions relatives aux données pour les collectivités sont de plus en plus soulevées. Voir par exemple 
l’étude de la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCRR), portant sur le cycle de la 
donnée et la mise en œuvre de services numériques dans les collectivités (mars 2019).

l’objet d’un positionnement politique  : la 
question de savoir à qui profitent les don-
nées personnelles, à quelles utilisations 
elles doivent servir, et avec quelles limites. 
Il serait donc pertinent pour l’EPT de se 
positionner politiquement sur la place qu’il 
souhaite laisser aux citoyens dans sa poli-
tique de gouvernance des données. 

XX Cette idée peut être illustrée par l’exemple 
des applications de signalement : celles-ci 
pourraient notamment avoir la possibilité 
de géolocaliser les utilisateurs qui le sou-
haitent. Il pourrait être pertinent d’inclure 
ces utilisateurs à la réflexion concernant 
l’utilisation de leurs données  : à quels 
services ou partenaires de l’EPT de-
vraient-elles être transmises (elles pour-
raient servir, par exemple, à analyser les 
pratiques de mobilité douce, afin de pro-
poser des politiques publiques adaptées) ? 
Avec quelles limites ?

Il semble donc urgent d’engager une réflexion 
sur la donnée et ses enjeux, à la fois en interne 
(pour se positionner) et surtout en incluant 
d’autres acteurs : privés, institutionnels (et no-
tamment leurs services techniques), parte-
naires, citoyens. Il s’agit d’amorcer une gou-
vernance en commun des données, c’est-à-dire 
de définir collectivement des règles quant à 
l’utilisation, au partage, à la valorisation des 
données.

Par ailleurs, cette réflexion commune au-
tour du partage des données peut également 
constituer une porte d’entrée vers la collabo-
ration plus large entre les différents acteurs, 
étant donné qu’ils vont avoir de plus en plus 
intérêt à accéder à des données, et donc à les 
mettre en commun. Ainsi, sur la question du 
logement social, la mise en place d’un outil 

Proposition d’un cadre méthodologique pour les 
expérimentations

XX À court terme, mettre en œuvre des expérimentations permettant 
d’associer plusieurs acteurs.

XX Articuler les expérimentations avec une réflexion plus large sur la 
gouvernance des données, permettant d’établir des chartes de gou-
vernance, et de se doter peu à peu d’une régulation.
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numérique de croisement des données de-
mandeurs et bailleurs peut permettre d’amor-
cer une plus grande coopération entre ces 
derniers, ou entre les communes.

En pratique, cette gouvernance en commun 
pourrait se concrétiser par des chartes de 

gouvernance des données, définissant, dans 
un secteur donné, les règles de production, 

de mise en commun, d’utilisation et de 
valorisation de certains jeux de données.

Les expérimentations, à petite échelle et re-
groupant peu d’acteurs doivent alors per-
mettre d’amorcer la réflexion sur cette gouver-
nance en commun, et nourrir la rédaction de 
ces chartes. Elles doivent servir de démons-
trateurs ou «  proof of concept  » (preuve du 
concept), permettant de montrer comment et 
sous quelles conditions la collaboration au-
tour des données est possible, et pourquoi elle 
est souhaitable.

Finalement, ce passage par les expérimenta-
tions et des chartes de partage de données, 
concernant des secteurs précis (logement 
social, application de signalement…) pourrait 
permettre d’initier un positionnement plus 
global de l’EPT quant à une politique publique 
de la donnée  : elles permettent en effet de 

cartographier les données produites et dispo-
nibles dans chaque secteur, d’instaurer de la 
confiance entre les acteurs pour la mutualisa-
tion des données, et de préfigurer une régula-
tion plus large.

Les parties suivantes proposent une métho-
dologie permettant d’articuler les expérimen-
tations avec la rédaction d’une charte de gou-
vernance.
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2.	Proposition 1 : 
Faire émerger un positionnement de 
l’EPT

Une telle gouvernance des données en com-
mun peut prendre diverses formes, concer-
ner plusieurs thématiques plus ou moins ou-
vertes, inclure des acteurs différents, etc. Il 
faut donc se demander quelle est la posture 
que souhaite adopter l’EPT, et les grands ob-
jectifs qu’il se fixe. Plusieurs types d’objectifs 
peuvent être envisagés (qui ne sont pas in-
compatibles et peuvent au contraire procéder 
d’une même stratégie), sur lesquels l’EPT doit 
se positionner :

Objectif 1 : Utiliser la mutualisation des 
données numériques pour encourager la 

collaboration entre différents acteurs qui ont 
encore peu l’habitude de travailler ensemble.

Le protocole concernant le logement social 
illustre cet objectif  : dans le cadre de la CIL, 
l’EPT a pour but de favoriser la collaboration 
entre les différentes communes et les diffé-
rents bailleurs.

XX Existe-t-il des thématiques pour lesquelles 
les différents acteurs ont du mal à collabo-
rer, et sur lesquelles l’EPT aurait intérêt à 
favoriser cette collaboration  ? Quels sont 
ces acteurs ? Ces différents acteurs pour-
raient-ils avoir intérêt à partager des don-
nées ?

Objectif 2 : Partager, regrouper, croiser et 
enrichir des données afin d’améliorer les 

services existants, leur permettre de mieux 
répondre aux besoins, notamment en ayant 
une meilleure connaissance du territoire et 

des usagers.

Le logement social est ici encore un bon 
exemple  : en croisant les données de nom-
breux bailleurs et réservataires, il est possible 
d’améliorer les propositions de relogement 
qui sont faites aux demandeurs. L’EPT peut 
se positionner d’emblée sur d’autres sujets 
(aménagement, amélioration de la qualité de 
vie, mobilité, logement, etc), ou laisser ces su-
jets ouverts à la discussion dans les phases 
ultérieures.

XX Existe-t-il des domaines pour lesquels le 
partage de données permettrait d’amélio-
rer l’action publique, de mieux l’évaluer, ou 
de mieux connaître les besoins des usa-
gers ?

Objectif 3 : Inclure différents acteurs, et 
notamment des citoyens, dans la réflexion 

sur la production, l’utilisation, le partage et la 
valorisation des données. Diffuser une culture 

du numérique et de la donnée.

Comme il a été dit plus haut, les citoyens sont 
producteurs de données et sont donc les pre-
miers concernés par les enjeux de gouver-
nance de la donnée. Un des objectifs possibles 
pour une collectivité serait d’associer ces ci-
toyens à la réflexion sur cette gouvernance et 
les associer à la production d’une régulation 
des données. La Société d’aménagement de la 
métropole Ouest Atlantique (SAMOA) a ainsi 
organisé des ateliers de réflexion, sur l’île de 
Nantes, afin que les habitants établissent des 
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préconisations quant à l’utilisation de leurs 
données6.

XX La concertation citoyenne au sujet du par-
tage des données est-elle un objectif pour 
l’EPT ?

Objectif 4 : Assurer la souveraineté des 
données* en se positionnant en « tiers 

de confiance » au sein d’un écosystème 
d’acteurs.

Il s’agit d’une posture ambitieuse : l’EPT peut 
alors jouer le rôle de plateforme* d’agrégation 
de données, auxquelles peuvent accéder les 
partenaires selon des droits d’accès détermi-
nés. Cette posture pourrait aller jusqu’à une 
souveraineté « physique » des données, en les 
hébergeant en interne dans des data centers 
dédiés comme dans le cas de la ville de Pa-
ris. L’EPT devrait alors parvenir à fédérer les 
différents acteurs producteurs de données sur 
le territoire à travers sa politique de la donnée 
en se portant garant du respect de règles de 
partage déterminées en commun. 

C’est la posture que la métropole de Rennes 
adopte en menant une « politique publique de 
la donnée7 », c’est-à-dire en encourageant la 
production, le partage et l’ouverture des don-
nées pour favoriser leur appropriation et réuti-
lisation par d’autres acteurs. 

XX L’EPT a-t-il les moyens suffisants et la 
force de rassemblement politique pour 
prendre cette position ?

6	 Les résultats de ces ateliers sont disponibles ici : https://www.iledenantes.com/decouvrez-les-preconisations-
citoyennes-pour-lusage-des-donnees-dans-les-rues-connectees/

7	 Expression utilisée dans l'article Les données réinventent les politiques publiques (La Gazette des Communes, 
29/05/2019), diponible ici  : https://www.lagazettedescommunes.com/623305/les-donnees-reinventent-les-
politiques-publiques/

3.	Proposition 2 : 
Utiliser les expérimentations comme 
des « démonstrateurs » à petite 
échelle

Les expérimentations doivent permettre plu-
sieurs choses :

XX Identifier les acteurs pertinents et suffi-
samment mûrs pour une gouvernance en 
commun des données.

XX Identifier les rôles et positions de chacun 
de ces acteurs  : quelles données pro-
duisent-ils  ? quelles données utilisent-ils 
ou voudraient-ils utiliser ? quelles données 
sont-ils prêts à partager, et sous quelles 
conditions ?

XX Identifier les limites et obstacles au par-
tage des données entre acteurs.

XX Faire la « preuve du concept » : ces expé-
rimentations doivent permettre d’atteindre 
en partie les objectifs que s’est fixés l’EPT 
(amorcer une collaboration entre différents 
acteurs, améliorer des services grâce au 
partage de données, amorcer l’ouverture 
des données, entamer une démarche de 
concertation avec les citoyens), et engager 
une dynamique positive afin d’emmener de 
plus en plus d’acteurs.

Il semble judicieux de multiplier ces expéri-
mentations « démonstratrices », afin de mobi-
liser petit à petit un grand nombre d’acteurs, et 
d’en tirer des enseignements.

L’EPT doit choisir une thématique d’expéri-
mentation en fonction des objectifs prédéfinis. 

https://www.iledenantes.com/decouvrez-les-preconisations-citoyennes-pour-lusage-des-donnees-dans-les-rues-connectees/
https://www.iledenantes.com/decouvrez-les-preconisations-citoyennes-pour-lusage-des-donnees-dans-les-rues-connectees/
https://www.lagazettedescommunes.com/623305/les-donnees-reinventent-les-politiques-publiques/
https://www.lagazettedescommunes.com/623305/les-donnees-reinventent-les-politiques-publiques/
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Les trois pistes de réflexions présentées plus 
haut peuvent être reprises :

XX La question des relogements dans le cadre 
des démolitions ANRU (piste 1) peut cor-
respondre à deux objectifs : faire collabo-
rer des acteurs qui n’ont pas l’habitude de 
travailler ensemble (en l’occurrence, diffé-
rents bailleurs et différentes communes) ; 
optimiser un service (l’adéquation offre/
demande de logements sociaux) grâce au 
croisement des données.

XX La médiation/concertation grâce aux don-
nées citoyennes (piste 2) : permet d’amor-
cer la participation des citoyens aux ré-
flexions sur la chaîne des données.

XX Les applications de signalement et gestion 
urbaine de proximité (piste 3) : permettent 
d’entamer une réflexion sur la chaîne de la 
donnée au sein de l’EPT et avec d’autres 
acteurs institutionnels (les communes, no-
tamment).

XX D’autres sujets d’expérimentation peuvent 
être trouvés, à l’initiative d’élus ou d’agents.

Il faut ensuite identifier les acteurs pertinents 
pour l’expérimentation. À ce stade, il semble 
judicieux de privilégier un cercle restreint d’ac-
teurs, qui semblent a priori prêts à s’engager 
dans ce type de réflexion. L’expérimentation 
a en effet pour but de servir de « démonstra-
teur » et doit donc présenter le moins d’obsta-
cles possible.

Une question importante concerne la place 
des citoyens dans l’expérimentation. Si cer-
tains sujets semblent a priori concerner plutôt 
les acteurs institutionnels, il peut néanmoins 
être pertinent d’y associer d’une manière ou 
d’une autre les citoyens, surtout si c’est un 
objectif clairement défini par l’EPT.

4.	Proposition 3 : 
Assurer un suivi des expérimentations

Un suivi de l’expérimentation est nécessaire, 
permettant de saisir les intérêts des différents 
acteurs impliqués, les éventuelles limites et 
résistances rencontrées, et d’articuler l’expéri-
mentation à la rédaction d’une charte.

Ce suivi peut être organisé sous la forme d’un 
groupe de travail réunissant les acteurs de 
l’expérimentation, lors d’ateliers organisés à 
intervalles réguliers. Ces ateliers doivent per-
mettre de faire émerger :

XX Les données produites par chacun des ac-
teurs.

XX Les utilisations possibles de ces données, 
et les jeux de données qu’il est pertinent 
d’agréger pour cela.

XX Les réticences de chacun des acteurs à 
partager leurs données.

XX Les obstacles techniques d’interopérabi-
lité, et les restructurations qu’impliquerait 
un partage des données.

XX Les exigences juridiques en termes de pro-
tection des données personnelles.

La participation des citoyens semble là en-
core cruciale, pour plusieurs raisons. Les don-
nées les plus utiles sont souvent des données 
«  sensibles  », ou du moins personnelles, qui 
peuvent concerner par exemple la consomma-
tion des individus, leurs position et déplace-
ment. Il semble donc nécessaire de consulter 
ces individus producteurs de données pour 
connaître leurs positions quant à l’utilisation 
de celles-ci.

XX Ils pourront faire émerger des idées d’uti-
lisation de leurs données, co-concevoir un 
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service (si c’est ce que prévoit l’expérimen-
tation) et indiquer ce qu’ils attendent de la 
part des autres acteurs.

XX Cette participation permettrait également 
de mettre en avant les éventuelles réti-
cences des citoyens-producteurs de don-
nées, qu’il est nécessaire d’anticiper pour 
la rédaction d’une charte de gouvernance 
des données. La participation pourrait per-
mettre de dépasser certaines de ces réti-
cences et de créer un cadre de confiance.

XX Cette participation citoyenne permettrait, 
plus largement, de sensibiliser les citoyens 
volontaires aux enjeux de la chaîne de 
valorisation de la donnée. Ainsi, l’expéri-
mentation serait à la fois l’occasion d’une 
co-construction des politiques publiques 
et d’une montée en compétence de ci-
toyens sur ces enjeux.

Cette participation pourrait prendre la forme 
d’ateliers réguliers auxquels des volontaires 
seraient invités à participer. Des temps « pé-
dagogiques  » permettraient d’illustrer préci-
sément les utilisations possibles des don-
nées personnelles par les acteurs du territoire 
(services publics davantage personnalisés, 
plus réactifs, répondant mieux à la demande, 
aménagement conçu avec la participation des 
citoyens, etc). Des moments de discussion 
permettraient de faire ressortir les attentes et 
réticences des citoyens-producteurs de don-
nées. Enfin, des temps de retour d’expériences 
permettraient de dégager les ressentis des ci-
toyens quant à la collecte de leurs données et 
l’utilisation qui en est faite.

Par ailleurs, un accent important devra être 
mis sur la communication de cette expérimen-
tation. Elle doit servir de « démonstrateur » et 
donc montrer que les avantages de la collabo-
ration entre les acteurs, afin d’inciter d’autres 

acteurs plus réticents à participer, par la suite, 
à l’élaboration d’une charte plus globale.

5.	Proposition 4 : 
Co-rédiger des chartes de 
gouvernance de données

Parallèlement à chaque expérimentation, il 
s’agit de co-rédiger une charte de gouver-
nance des données, avec plusieurs acteurs, 
afin de répondre aux objectifs que s’est préa-
lablement fixés l’EPT, et de garantir le passage 
à l’échelle de l’expérimentation.

L’élaboration de cette charte devra le plus pos-
sible prendre en compte les enseignements ti-
rés de l’expérimentation :

XX Quels sont les acteurs ou types d’acteurs 
enclins à collaborer autour de ces ques-
tions, voire à partager leurs données ?

XX Au contraire, lesquels sont les plus réti-
cents, et quels sont les points de blocage ?

XX Quelles sont les positions des citoyens 
ayant participé aux ateliers sur ces ques-
tions ?

Le choix du périmètre d’acteurs à inclure dans 
la charte est également une question impor-
tante.

Une charte restreinte à quelques acteurs (sur 
une thématique précise, sur un territoire, ou 
bien aux acteurs avec lesquels l’EPT a déjà 
une habitude de collaboration) peut permettre 
d’être plus opérationnelle et mieux engager la 
collaboration.

Cependant, contrairement à l’expérimenta-
tion, il peut être pertinent de d’inclure un grand 
nombre d’acteurs afin de construire une colla-
boration ambitieuse à l’échelle du territoire. Il 
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faudra donc remobiliser les acteurs concernés 
par chacune des expérimentations, et élargir le 
cercle à d’autres acteurs en faisant valoir les 
résultats positifs de ces dernières.

Il faudra donc déterminer s’il est préférable 
de rédiger une charte par thématique (corres-
pondant à chaque expérimentation), ou si une 
charte plus globale peut être envisagée.

La charte devra être co-rédigée par ces diffé-
rents acteurs, par exemple lors d’ateliers de 
réflexion et rédaction, en reprenant la métho-
dologie employée pour les expérimentations 
et en prenant compte des enseignements ti-
rés. En fonction de l’implication de citoyens 
dans les expérimentations, et de l’objectif de 
concertation citoyenne que l’EPT s’est fixé, 
plusieurs ateliers participatifs devront être or-
ganisés

Le contenu de la charte et les points qu’elle 
abordera ne peuvent, par définition, pas être 
prévus à l’avance. Cependant, certains enjeux 
peuvent être soulevés dès à présent :

XX Les jeux de données doivent être recensés 
précisément, ainsi que la manière dont ils 
sont produits.

XX Il s’agit ensuite de déterminer qui possède 
ces données, y compris physiquement (hé-
bergement).

XX Certains jeux de données peuvent être mu-
tualisés.

XX Les droits d’accès de chaque acteur à ces 
jeux devront être définis.

XX Des orientations quant à l’utilisation de 
ces données pourront être déterminées.

Finalement, ces chartes permettent à l’EPT 
d’initier une réelle gouvernance partagée des 
données numériques, et peuvent l’aider à défi-
nir plus précisément son positionnement, en 
vue d’une réglementation plus précise ou 
d’une véritable politique publique de la don-
née.

METHODE

• Identifier un sujet pertinent en fonction des agents et élus moteurs 
sur ces questions (amélioration ou création d’un service, grâce au 
croisement de données, par exemple)

• Former un groupe restreint d’acteurs volontaires.

• Lancer un appel à participation pour associer des citoyens.

• Organiser des ateliers de concertation entre ces différents acteurs 
et les citoyens afin de préciser l’idée initiale et de co-construire des 
propositions.

• Lors de ces ateliers, faire émerger les positions, intérêts, demandes 
et réticences de chacun quant au partage de données numériques.

• Si une proposition émerge, la tester à petite échelle (exemple : 
lancement d’une application, d’un outil numérique, mise en commun 
de jeux de données)

METHODE

• Organiser des ateliers avec agents et élus.

• Identifier les acteurs qu’il serait pertinent de 
faire collaborer autour du partage de données.

OBJECTIFS
Faire émerger des positionnements sur :

• La participation citoyenne aux enjeux de 
gouvernance des données

• Le partage de données pour encourager la 
création de nouveaux services

• L’optimisation des services grâce à 
l’agrégation de données

DÉFINITION DU POSITIONNEMENT DE L’EPT

MISE EN ŒUVRE DES EXPÉRIMENTATIONS À PETITE ÉCHELLE

OBJECTIFS

• Démontrer, à petite échelle, 
l’intérêt du partage / croisement 
de données.

• Amorcer une réflexion sur une 
gouvernance en commun des 
données.

METHODE

• Assurer le suivi de l’expérimentation en organisant des 
ateliers de retour d’expérience, notamment de la part des 
citoyens.

• Co-rédiger, sur chaque thématique, une charte de 
gouvernance des données à partir de ces retours 
d’expérience : définir des droits d’accès et des règles de 
partage des données.

• Bien communiquer les résultats des différentes 
expérimentations, et continuer à animer le réseau des 
acteurs et citoyens mobilisés.

OBJECTIFS

• Garantir le « passage à l’échelle » des 
expérimentations : élargir le partage 
de données à d’autres acteurs.

• Instaurer de la confiance entre les 
différents acteurs de la donnée sur le 
territoire.

• Se doter d’une régulation : 
hébergement et utilisation des 
données, droits d’accès.

CO-RÉDACTION DE CHARTE(S) DE GOUVERNANCE

Présentation synthétique du cadre méthodologique proposé : trois phases simultanées vers une « gou-
vernance en commun des données »

Source : réalisation projet collectif
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XX Les jeux de données doivent être recensés 
précisément, ainsi que la manière dont ils 
sont produits.

XX Il s’agit ensuite de déterminer qui possède 
ces données, y compris physiquement (hé-
bergement).

XX Certains jeux de données peuvent être mu-
tualisés.

XX Les droits d’accès de chaque acteur à ces 
jeux devront être définis.

XX Des orientations quant à l’utilisation de 
ces données pourront être déterminées.

Finalement, ces chartes permettent à l’EPT 
d’initier une réelle gouvernance partagée des 
données numériques, et peuvent l’aider à défi-
nir plus précisément son positionnement, en 
vue d’une réglementation plus précise ou 
d’une véritable politique publique de la don-
née.

METHODE
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partage des données.

• Bien communiquer les résultats des différentes 
expérimentations, et continuer à animer le réseau des 
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Conclusion
La synthèse qui ouvre ce document en résume les principaux 
enseignements : la commande qui a été passée en septembre 
2018 portait sur un sujet exploratoire mais sur lequel travaillent 
de nombreuses collectivités ; par ailleurs, la smart city n’est plus 
uniquement une affaire d’optimisation de réseaux et doit se po-
ser la question de l’inclusivité ; enfin, les villes doivent se posi-
tionner sur la question des données, pour définir leur place dans 
le jeu d’acteurs qui gravitent autour de la smart city. Les enjeux 
sont à la fois politiques et organisationnels pour les collectivités 
et remettent en question certaines pratiques en obligeant à plus 
de transversalité et plus d’échanges entre les différents services 
et acteurs.

Pour cette raison, il a semblé utile de raisonner à travers des 
expérimentations, ce qui a donné lieu dans ce livrable à des pro-
positions de pistes d’action. Elles sont plus facilement mobi-
lisatrices car réversibles et restreintes à une petite échelle, ce 
qui permet ensuite de garantir le passage à l’échelle grâce aux 
écueils repérés dans cette phase de test.

Il est par ailleurs judicieux de mener une réflexion plus large, qui 
pourrait donner lieu à une véritable politique de la donnée sur le 
territoire. Les expérimentations doivent s’y inscrire, fournissant 
un cadre de confiance et davantage de lisibilité aux acteurs qui 
voudraient participer au développement du territoire.
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Glossaire

8	 http://www.objectif-bim.com/index.php/bim-maquette-numerique/le-bim-en-bref/la-definition-du-bim

Ce glossaire a pour vocation de créer un lan-
gage commun entre tous les acteurs concer-
nés par la commande. Il présente un vocabu-
laire autour des enjeux de la donnée et de la 
smart city et sera enrichi au fur et à mesure 
de l’étude.

API (Interface de Programmation 
d’Applications)

Solution informatique permettant à diffé-
rents logiciels de communiquer entre eux, de 
s’échanger des données et des services, via un 
langage de programmation commun.

Big data

Processus de traitement et de croisement 
massif des données à des fins de connais-
sance, prédiction et création de services.

BIM pour « Building Information Modeling »

«  Méthodes de travail qui intègrent une ma-
quette numérique paramétrique 3D qui contient 
des données intelligentes et structurées, avec 
le partage d’informations fiables tout au long 
de la durée de vie d’un bâtiment ou d’in-
frastructures, de leur conception jusqu’à leur 
démolition. La maquette numérique est une 
représentation digitale des caractéristiques 
physiques et fonctionnelles de ce bâtiment ou 
de ces infrastructures8. »

Capacitation (ou empowerment)

Processus permettant aux individus de 
prendre conscience de leur capacité d’agir, de 
gagne plus de pouvoir dans la sphère publique 
et de participer aux enjeux de gouvernance.

Cartopartie

Événement ponctuel rassemblant un groupe 
de personnes avec pour but de cartographier 
une zone géographique précise sur un logiciel 
de cartographie, le plus souvent OpenStreet-
Map (base de données cartographiques 
contributive et libre de droit).

CEMS pour « Community Energy Management 
System »

Outil numérique qui agrège les données éner-
gétiques provenant à la fois des capteurs ins-
tallés dans les bâtiments et des bailleurs dans 
le but de suivre et d’évaluer la consommation 
énergétique des bâtiments d’un quartier.

Chief Data Officer

Responsable des données au sein d’une or-
ganisation. « Ayant pour but de faciliter l’ac-
cès aux données, il doit s’assurer de la fiabilité 
de celles-ci pour pouvoir les exploiter et les 
analyser, et ainsi permettre à la Direction de 
prendre les meilleures décisions. D’un point de 
vue opérationnel, le Chief Data Officer est en-
touré de spécialistes de l’analyse et de la ges-
tion de bases de données, tels que des Data 
Scientists et Data Analysts. Cette équipe a no-
tamment pour mission de réaliser des carto-

http://www.objectif-bim.com/index.php/bim-maquette-numerique/le-bim-en-bref/la-definition-du-bim
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graphies ou des rapports de données afin de 
mettre en place une stratégie qui convient par-
faitement aux besoins de l’organisation et lui 
permette de gagner en efficacité. Un des rôles 
clé du Chief Data Officer est de savoir choisir, 
parmi cette profusion de données, celles qui 
seront les plus utiles pour son organisation et 
d’agréger toutes les datas internes et externes 
afin de rendre les analyses pertinentes9. »

Civic Tech

Ensemble des acteurs (start-up, entreprises, 
associations, etc.) qui développent des outils 
numériques dans le but d’améliorer la trans-
parence et la participation citoyenne dans la 
démocratie.

Collecte de données ambulante

Fondée sur les diagnostics en marchant réali-
sés dans le cadre de PRU, et des marches ex-
ploratoires, la collecte de données ambulante 
prend la forme d’une marche lors de laquelle 
les habitants collectent des données sur l’es-
pace public de leur quartier (environnement 
dégradé, mal éclairé, etc...). La restitution  de 
celles-ci se fait à l’aide d’outils informatiques, 
dans un double objectif de concertation de 
médiation au numérique. 

Communs (les)

« Les communs désignent des formes d’usage 
et de gestion collective d’une ressource ou 
d’une chose par une communauté10. »

9	 Vitoux, Charlotte. « Qu’est-ce qu’un Chief Data Officer ? », frenchweb.fr, 12/12/2017 ; https://www.frenchweb.fr/
quest-ce-quun-chief-data-officer/311085

10	 Festa Daniela, juriste et géographe à l’école de droit de Sciences Po Paris) ; http://geoconfluences.ens-lyon.fr/
informations-scientifiques/a-la-une/notion-a-la-une/communs

11	 Fing, « Gouverner et innover dans la ville numérique réelle » Audacities, 2018.

12	 idem

Contingent

Pourcentage du parc de logement social al-
loué à un réservataire.

Crowdsourcing

Terme anglais qui désigne le fait d’utiliser 
le numérique pour collecter et organiser les 
contributions (données, avis, idées…) d’une 
foule d’individus «  non professionnels  » et 
obtenir ainsi des solutions ou produits inno-
vants11.

Culture libre

Mouvement s’inspirant des logiciels libres 
d’utilisation qui promeut la libre distribution 
des connaissances et œuvres existantes et 
de leur amélioration par la libre modification, 
grâce à un partage massif et libre des règles 
de propriété intellectuelle.

Data Sharing

Pratique de rendre les données accessibles à 
d’autres utilisateurs par une collaboration.

Internet des Objets (ou Internet of Things, 
IoT)

Terme désignant le développement des objets 
communicants, connectés à internet12.

http://frenchweb.fr
https://www.frenchweb.fr/quest-ce-quun-chief-data-officer/311085
https://www.frenchweb.fr/quest-ce-quun-chief-data-officer/311085
http://geoconfluences.ens-lyon.fr/informations-scientifiques/a-la-une/notion-a-la-une/communs
http://geoconfluences.ens-lyon.fr/informations-scientifiques/a-la-une/notion-a-la-une/communs
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MaaS pour « Mobility as a service »

« Ce concept émergeant venu de Finlande est 
basé sur le principe de concevoir la mobili-
té comme un service permettant d’aller d’un 
point A à un point B quel que soit le mode de 
transport utilisé, public comme privé. Il repose 
sur une unification des services de mobilités 
et une fusion des outils de billettique et d’in-
formation multimodale13. »

Marche exploratoire

Notamment utilisée par des associations fémi-
nistes, cette collecte de données vise à repérer 
les dysfonctionnements dans l’espace public, 
les points d’amélioration, et de décrire les sen-
timents éprouvés lors des marches.  À l’origine 
destinées aux habitantes, les marches sont 
menées dans une logique d’empowerment  : 
il s’agit d’accompagner les participantes, via 
plusieurs ateliers, à se sentir légitimes à s’ex-
primer et à s’approprier l’espace public par la 
formulation de propositions.

Monitoring

Mesure d’une activité à l’aide de données nu-
mériques. Par exemple, le monitoring de la 
consommation énergétique des ménages se 
fait grâce aux données énergétiques fournies 
par les capteurs installés dans les bâtiments 
et par les bailleurs.

Open Data (ou « données ouvertes »)

Mouvement qui demande de rendre accessible 
en publiant sur Internet des informations (jeux 
de données, rapports, évaluations, etc.) d’inté-
rêt public et général.

13	 Coldefy, Jean. « Maas : Mobility as a Service », TEC Mobilité Intelligente, n°235, octobre 2017

Peer-to-peer (P2P, ou « pair-à-pair »)

Modèle d’échange de biens ou de services. Il 
peut se traduire par un modèle économique 
basé sur une consommation collaborative 
(« sharing economy ») qui consiste à échanger 
des biens ou des services à travers une plate-
forme internet ou une application mobile. Ce 
modèle supprime les intermédiaires entre les 
producteurs et consommateurs de biens ou 
services. Les entreprises comme Uber, Airbnb 
ou Blablacar se basent sur ce modèle écono-
mique.

Plateforme

Intermédiaire numérique servant à centraliser 
des informations. Une plateforme peut ser-
vir à agréger et/ou partager des données, ou 
croiser l’offre et la demande de biens ou ser-
vices. Les nouveaux acteurs urbains (dans les 
champs de la mobilité, de la location saison-
nière, ou de la restauration) mettent en place 
ce type de plateformes, qui ne passent pas par 
une contractualisation avec les pouvoirs pu-
blics.

Reconstitution

Action de reconstruire chaque logement dé-
moli afin de répondre à la règle du « un pour 
un » de l’ANRU.

Réservataire

Acteur participant au financement du logement 
social, ce qui lui donne droit à un contingent* 
de logement social qui lui est réservé.
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Smart grid

Réseau qui optimise la production, la distribu-
tion, la consommation pour mieux mettre en 
relation et connaître les différents flux urbains, 
comme l’électricité ou le gaz.

Solutionnisme numérique

La présomption que le numérique est une so-
lution applicable à tout problème sans réflé-
chir au problème de fond.

Souveraineté des données

Une donnée en tant que tel n’a pas de proprié-
taire, c’est la structuration de ces dernières 
sous la forme de bases de données qui font 
l’objet de droits de propriété. La souveraineté 
des données désigne donc la possession de 
droits sur des bases de données, c’est à dire 
de pouvoir définir des utilisations, des droits 
d’accès mais aussi de pouvoir ajouter ou sup-
primer des données dans les bases de don-
nées en question.

Cette souveraineté est de plus en plus enca-
drée juridiquement (par exemple par le Rè-
glement général de Protection des données, 
RGPD), et fait l’objet d’une attention croissante 
chez les acteurs publics et privés.

Ville servicielle

Terme renvoyant à une dérive possible de la 
ville gérée par des acteurs privés, qui fournit 
des services à des clients/consommateurs, et 
non plus à des citoyens. Dans cette situation, 
les clients « solvables » sont favorisés, ce qui 
remettrait en cause une certaine forme d'éga-
lité politique.



72

Benchmark complémentaire
Afin d’approfondir les thématiques de marche 
exploratoire, de médiation numérique et de 
carto-parties*, un benchmark complémentaire 
à la première partie du projet collectif a été ré-
alisé. Il met en lumière le développement d’une 
culture libre à Brest, notamment par le biais du 
wiki-Brest, les expériences de marches explo-
ratoires à Dreux et Drancy, les projets menés 
par l’association ICI de médiation au numé-
rique et la démarche de l’École de la Donnée à 
travers l’exemple de la carto-partie* du quar-
tier de La Chapelle à Paris.

1.	Le développement d’une culture du 
libre à Brest

Une politique volontariste d’inclusion et de 
médiation numérique

Dès les années 1990, la Ville de Brest a mis 
en place un réseau de Points d’Accès Public 
à Internet (ou «  PAPI  »), destinés à favoriser 
les usages d’Internet, son appropriation par 
la population et notamment les personnes en 
situation d’exclusion numérique, n’ayant pas 
accès à une connexion Internet. Concrète-
ment, il s’agit de postes informatiques établis 
dans des lieux fréquentés par différents pu-
blics : services municipaux, locaux associatifs, 
structures de quartier, etc. Ces points d’accès 
ont permis la diffusion d’une culture numé-
rique notamment chez les séniors, et ont été 
l’occasion, très tôt, d’associer le numérique et 
les acteurs locaux, au plus près des usagers.

En continuant dans ce sens, la municipalité 
s’est très vite penchée sur le tissu associatif 
local afin de développer sa politique d’inclu-
sion numérique. Elle a créé la structure «  In-
fini  » (pour INternet FINIstère), qui aide les 

associations à s’approprier le numérique  : 
création, gestion, et hébergement de site 
web, formations numériques, etc. Des outils 
simples mais efficaces sont également mis 
en place par la Ville pour favoriser ce réseau 
local, comme un agrégateur de flux RSS par 
exemple. Par ailleurs, la Ville crée un appel à 
projet annuel destinés aux associations, qui 
sont en pratique presque toutes retenues  : il 
s’agit de favoriser leur développement.

Le wiki-Brest, un exemple de la culture libre 
brestoise

Cette politique d’inclusion numérique se tourne 
très vite vers la culture libre et les «  com-
muns* » numérique : il s’agit, pour la Ville, de 
favoriser l’appropriation et l’émergence de la 
culture internet libre, et de mettre en place une 
gouvernance » en commun » de ces outils. Une 
de ces initiatives pour le développement d’une 
culture libre est le projet wiki-Brest. Repre-
nant le modèle de fonctionnement de Wikipé-
dia, wiki-Brest est une plateforme contributive 
sous licence ouverte. Concernant uniquement 
l’histoire et la vie de Brest, elle est conçue pour 
être alimentée par les Brestois. Y est retracée 
l’histoire des équipements culturels, sportifs 
et monuments de Brest, de même que les ar-
chives des journaux locaux et les évènements 
rythmant la vie brestoise.
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2.	L’expérience d’ICI : la médiation 
numérique auprès des populations 
fragiles

L’association ICI, implantée au Kremlin-Bicêtre 
et active sur l’ensemble de l’Île-de-France, 
s’occupe de la médiation au numérique auprès 
des populations fragiles, principalement dans 
une perspective d’insertion professionnelle.

En collaboration avec l’EPT, ICI a mis en place 
le projet NET 94. L’objectif est d’abord de 
contenir la fracture numérique par des ateliers 
de maîtrise des outils informatiques de base 
et outils numériques de recherche d’emploi. 
ICI forme aussi des médiateurs au numérique, 
souvent des jeunes inscrits dans les missions 
locales d’insertion professionnelle. La forma-
tion de sept mois a été labélisée Grande École 
du Numérique en avril 2019. Les ateliers ont 
lieu dans les PIJ (Points Information Jeunes), 
dans les médiathèques, missions locales et à 
Pôle Emploi. Les participants y apprennent à 
créer un CV, des lettres de motivation, et à uti-
liser les logiciels de Pôle Emploi.

3.	Des expérimentations de marches 
exploratoires par le SGCIV

Le SGCIV (Secrétariat Général du Comité Inter-
ministériel des Villes) a lancé en 2009 un ap-
pel à projets afin de promouvoir les marches 
exploratoires en France au sein des quartiers 
prioritaires, l’objectif étant de donner la parole 
aux habitantes de ces territoires. Plusieurs ex-
périmentations, à Dreux et Drancy notamment, 
voient le jour. Réalisées dans une perspective 
d’identification de « bonnes pratiques », l’ex-
périmentation s’est déroulée en deux temps. 
Plusieurs marches d’observation ont eu lieu à 
différents horaires (jour/nuit) et périodes sai-
sonnières. Ensuite, un rapport rédigé par les 
participantes sur les préconisations ressor-

tant de la marche a servi de support aux de-
mandes d’aménagements des habitantes.

L’expérience à Dreux

À Dreux, l’expérimentation a été menée sous 
l’égide du directeur du développement urbain 
et du cadre de vie et de deux associations de 
femmes présentes sur la commune. Elle s’est 
déroulée dans le quartier des Oriels, ancienne 
ZUS (Zone Urbaine Sensible), aujourd’hui QPV 
(Quartier Prioritaire de la Ville). Trois marches 
ont été réalisées en juin 2011 par huit femmes :

XX Le 6 juin 2011 à 14h30  : l’environnement 
dégradé de certains espaces générait un 
fort sentiment d’insécurité, notamment les 
espaces verts, les murs et un stade.

XX Le 8 juin 2011 à 9h15 : l’environnement est 
aussi dégradé par des déchets sauvages.

XX Le 9 juin 2011 à 17h30  : plusieurs pro-
blèmes sont notés  : le manque de lumi-
nosité, d’accessibilité pour poussettes et 
individus à mobilité réduite, et de signali-
sation.

Ces marches ont permis de réaliser certains 
aménagements, comme l’embellissement 
d’un rond-point, la pose d’affiches et l’instal-
lation d’une centaine de jardinières

L’expérience à Drancy

À Drancy, l’expérimentation a été menée sous 
l’égide du directeur de la sécurité et de la pré-
vention de la ville ainsi que des habitantes des 
quartiers du Centre et de la cité Petit-Drancy. 
Les habitantes ont été les principales por-
teuses du projet. En effet, elles ont d’abord 
effectué deux marches préparatoires en com-
plète autonomie, puis ont produit une carto-
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graphie sociale avec un technicien afin de dé-
terminer leurs trajectoires quotidiennes dans 
leur quartier et les lieux où elles avaient res-
senti un sentiment d’insécurité, voire subi des 
violences dans l’espace public. Une marche 
« officielle » a aussi été réalisé en présence du 
maire et des médias afin de légitimer la dé-
marche des habitantes.

Pendant six mois, les habitantes, accompa-
gnées par le pôle de la sécurité et prévention de 
Drancy, ont ensuite effectué des marches avec 
des créneaux horaires différents, donnant lieu 
à plusieurs préconisations sur l’agencement et 
l’entretien de l’espace urbain. Y ressortent un 
mobilier urbain empêchant une visibilité claire 
(haies ou murets trop hauts) et une mauvaise 
accessibilité pour les personnes à mobilité ré-
duite. L’expérimentation est été répliquée dans 
d’autres quartiers de la ville afin de nourrir les 
diagnostics GUP.

L’école de la donnée

L’objectif des expéditions de données est de 
faire de la médiation numérique autour de la 
production de données citoyennes. En se ba-
sant sur des acteurs de terrain (médiathèques 
associations, centres sociaux), le but de 
l’école de la donnée est d’introduire le numé-
rique comme un outil supplémentaire pour ré-
pondre à des problématiques locales, définies 
par les citoyens. À La Chapelle, un travail a été 
mené avec des habitants qui militent pour une 
réduction des nuisances sonores dans leur 
quartier. La production d’une cartographie des 
nuisances en fonction de heures de la jour-
née à l’aide d’une application mobile a per-
mis d’objectiver le problème et donne ainsi au 
collectif de nouvelles possibilités d’action. En 
parallèle, l’association organisait la réécriture 
de l’article de l’encyclopédie en ligne Wikipédia 
portant sur l’histoire du quartier.

Ce projet vise à faire prendre conscience que 
l’information à laquelle la communauté a ac-
cès est celle des contributeurs, desquels cer-
tains groupes sociaux sont absents. La qualité 
des informations et la diffusion de probléma-
tiques spécifiques dépend donc de la contri-
bution de tous les habitants du quartier, qui 
sont légitimes à le faire. Ce type de médiation 
permet la prise de conscience de l’importance 
des données dans la fabrique de la ville, mais 
aussi de leur subjectivité. Sa force est de partir 
de problématiques déjà existantes sur le ter-
rain pour traiter le numérique, et de bénéficier 
du tissu associatif local. Les habitants sont 
sensibilisés au numérique, non pas comme 
une contrainte, un «  indispensable de la mo-
dernité  » mais comme un instrument utile 
dans leurs pratiques quotidiennes. L’approche 
de l’empowerment citoyen à travers les don-
nées pourrait poser question venant de la col-
lectivité, en effet il désigne plutôt une prise de 
conscience bottom-up, venant des citoyens 
eux-mêmes. Une initiative organisée par la 
collectivité pourrait recevoir un succès moins 
important sur ces thématiques d’où l’impor-
tance d’inclure fortement le tissu associatif 
local.
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